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& — Procès-verbal. 


8, — D'mandes de âiscussion d'urgence. 


3 — Modification du règlement de l’Assem- 
blée nationale. — Adoption, sans débat, 
d'une proposition de résolution. 


&—Prix de l'essence. — Suite de la dis- 
cission d'urgence d’une proposition de loi. 


MM. Blocquaux, rapporteur pour avis de 
la comrnission des finances; Couston, rap- 
porteur, 


Amendement de M. Blocquaux, au nom 
de la commission des finances, tendant à 
instrer, après d'article 4e, un article nou- 
Ycau: M, Michel. 


Trois sous-amendements de M. 
MM. le rapporteur, .Peytel, Charlot, 


\ioption du premier alinéa de l’amende- 
Î 


ment. 


Peytel: 


Deux 


sous-amendements de M. 
adoption. 


Peytel: 
Adoption des 
lamendement, 


à Troisième sous-amendement de M. Peytel: 
option, 


trois derniers alinéas de 


, Sur l’ensemble de l’article nouveau, mo- 
GIK: MM, Peytel, de Tinguy, sous-secré- 
taire d'Etat aux finances et aux aflaires éco- 
Nomiques; Edgar, Faure, secrétaire d'Etat 
aux finances; Fêlix, Cayeux, Charlot, le 
Tapporteur pour avis; Livry-Level. 


Adoption, au scrutin, de l’ensemble de 
l'arlicle nouveau modifié. 








Amendement de M. Jules-Julien tendant à 
insérer un article nouveau: MM. Jules-Ju- 
lien, Michel, le rapporteur pour avis, le rap- 
porteur, le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, Peytel, Fer- 
nand Chevalier, Palewski, le secrétaire 
d'Etat aux finances, Charlot. — Disjonction, 
au serulin, 

Amendement de M. Peytel: MM. Peytel, 


le secrétaire d'Etat aux finances. — Report. 
Art. 2, 
Amerdement de M. Abelin: MM. Paul 
Coste-Floret, le sous-<ecrétaire d'Etat aux 


finances et aux affaires économiques, le rap- 
porteur. — Adoption. 

Amendement de M, Paul Coste-Floret: 
MM. Paul Coste-Floret, le rapporteur, le se- 
crétaire d'Etat aux finances, Dixmier, Félix. 
— Scrutin: pointage. 

Suspension et reprise de la séance. 

Résultat du scrutin vérifié: rejet de 
l'amendement, 


Amendement de M. Peytel: M. Peytel. — 
Retrail. 


Adoption de l'article modifié. 


Amendements de M. Pouyet, de M. Char- 
pentier, de M. André Denis, soumis à dis- 
cussion commune, et tendant à insérer 
un article nouveau: MM. Cartier, Moussu, 
d'Aragon, Pouyet, le secrélaire d'Etat aux 
finances: Paul Coste-Floret, au nom de Ja 
commission des finances. — A la demande 
du Gouvernement, disjonction par applica- 
tion de l’article 48 du règlement. 


Amendement de Mme Reyraud: Mme Rey- 
raud, M. le secrétaire d'Etat aux finances. 


— A la demande du Gouvernement, disjonc- | 


tion par application de l’article 48 du règle- 
ment. 


*X («1) 





| 
| 
| 


Art 5. 

Amendement de M. Michel: MM. Michel, 
le rapporteur, le seerélaire d’Elat aux 
finances, Faul Coste-Floret, au nom de Ja 

* commission des finances,- Pierre Meunier, 


le président, 

A la demande du Gouvernement, disjonc- 
tion de la première partie de l'amendement, 
par application de l’article 48 du règ'erment. 

Derxième partie «le l'amendement: MM. 
Michel, Peytel, ie secrétaire d'Elat aux 
finances. — Rejet au scrulin. 

Renvoi de la suite de !a discussion. 


5. — Propositions de la conférence des pré- 
sidents. 

MM. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission des finances; July, Lisetle, 
Patinaud, Juglas, Queuille, vice-président 
du conseil; Peytel. 

Proposition de M, Lisette tendant à l'ins- 
cription d’une interpellation sur les détenus 
de la Côte d'Ivoire: rejet au scrutin. 

Propositions de M. Patinaud tendant à 
l'inseription de la question de l’amnistie des 
mineurs et à la poursuile, sans interrup- 
tion, de la discussion du projet de loi re:a- 
tif aux conventilons colleciives et au règle- 
ment des conflits collectifs du travail: rejet 
au scrutin. 

MM. Peytel, le président. 


MM. Bidault, président du conseil, le pré- 
sident, le président de la commission des 
finances, Clostermann. — A la demande du 
Gouvernement, inscription à l'ordre du jour 
de la séance du lendemain matin de la 
suite de ja discussion d'urgence du projet 
dé loi de finances pour Kexercice 1950. 

Adoption des proposilions de la conférence 
des présidents modifiées. 
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pa pe ù A gi Le s enr, phol } 
6. Dépenses de l’Assèmblée nationale pour Je mets aux voix la proposition de ré Toutefois, consciente de la nécessité pires 
l'exercice 1949 Discussion d'un rapport L'solution. primée par M. Palewski, d'adapter |; té et 
ù * ieiAanr 1: *(i L L : . PA À Le ] L ho ® : . ecité { 
MM. Gresa, Au président de la com (La proposition de résolution, mase aux Catati ' l'évo ton ( onOMiIque, elle 4 ; ip de 
mission bn dei RUE | voulu menager à l'Assemblée la Possibilité nté s 
Adoption du projet de résolution et de la dau 26 _ de revénir sur la question en cours { in À LL 
proposition de Jai. née et, dans cet esprit, elle à adopt, un Late 
7. Ordre du lour. Fes article nouveau 4 is d'après un amende. purd D 
ment déposé par M. Coste-Floret. pote 

Cet article prévoit que « les taxe Au 

c €ERRIOT ESSENCE Là D à à S Laxes pr : 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD H PRIX DE L'ESS vuës 4 l'article 3 si-dessus pourront he le text 
La géanre est ouverte à seize heures. Suite de la discussion d'urgence modifiées par le Parlement, nonobetay patte 
d'une proposition de loi. toutes dispositions législatives contraires , p étal 

Votre commission propose, en outr 
des "A ‘ : s la hat. ire, un 
— 1 — M. le président. L ordr du jou app Il article additionnel ! bus ainsi concu À L 
la suite de la discussion d'urgence des LE 
PROCES-VERBAL 


ryhal de la 
affiché et 


M. le président. Le proces 
deuxitime séance d'hier a élé 
distribue. 

H n'y a pas d'observation 7... 

Le proces verbal est adopté. 


hé 
DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. La commission de comp- 
iabilité demande la discussion d'urgence 
de son rapport n° 8353 porlant ouverture 
l'un crédit supplémentaire applicable aux 
dépenses de l'Assemblée nationale pour 
l'exercice 1449, 

IL va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d urgence. 

Conformément au 2° alinéa de l'article 62 
et au 4° alinéa de l’article 63 du règlement, 
l'urgence est acquise de plein droit el le 
débat pourra avoir lieu en fin de séance. 

La commission dé la justice et de légis- 
demande Ja discussion d'urgence 
de son rapport n° 8639 sur la proposition 
de loi de M. Eugène Rigal tendant à mo- 
difier certaines dispositions de Ja loi du 
7 mars 1925 eur les sociétés à responsalbi- 
lité limitée en vue de réserver cetle forme 
de société aux petites et moyennes entre- 


Jation 


prises et aux associations à caractère 
familial 
Jl va être procédé à l'affichage et à Ja 
nolification de la demande de discussion 
d'urgence, 
il es 


MODIFICATION DU REGLEMENT 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
lé vote éans débat, conformément à lar- 
16 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Barrachin tendant à 
modifier l’article 82 du règlement de l’As- 
semblée nationale (n° 7417, 8500). 

Je consulte l’Assemblée sur 1e passage 
à la proposition de résolution, 

y issembl e, consultée, décide de pas- 
ser à la proposilion de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 


ticle 


« Le deuxième alinéa de l’article 82 du 
réglement est rédigé comme suit: 

« Le pointage est de droit lorsque la 
najorité absolue des membres re mur 
l'Assemblée est requise par les articles 45, 
57 et 90 de la Constitution, H est 
galement de droit, lorsque cette majorité 
est requise par l'article 20 in fine de la 

astitution et par l’article 34 du règle- 
uent, si l'écart entre là majorité absolue 
les Inembres composant FAssemblée el 
nombre des bulletins blaneés n’est pas 
crieur À vingt-cinq. » 


19, 90, 


i 





propositions de loi: 1° de M. hRoberl 
Schmidt et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à rendre la hberté de vente de l'es- 
sence au 1° octobre 1949; 2° de M. Michel 
et plusieurs de ses collègues tendant à la 
mise en ventè libre de l'essence au prix 
de 40 francs à partir du 1* novembre 1949 
(n°s 7804-8217-8572 [nouvelle réduction |). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître qne j'ai recu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement: 

Pour assister M, le secréluire d'Etat aux 
finances (affaires économiques) : 

M. Vacher Desvernais, conseiller techni 
que au cabinet du secrétaige d'Etat; 

M. Villers, auditeur à ‘la cour 
cotmples ; 

M. Rosenstock-Franck, directeur général 
des prix et du contrôle économique ; 

M. Adam, commissaire aux prix; 

M. Ærasse, commissaire aux prix; 

M. Charelon, comnnssaire aux prix. 

Pour assister M, le ministre de l'indus- 
trie et du conimerce : 

M. Blancard, 
carburants au 
du commerce ; 

M. Guillauimat, directeur des carburants : 

M. Liodec, adiministrateur civil à Ia di 
reclion des carburants, 


de; 


dirécteur des 
l'industrie et 


adjoint au 
ministere de 


Pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques : 

M. Blot, directeur du cabinet 
taire d'Etat aux finances ; 

M. Degois, directeur général des doua 
nes et droits indirects: 

M. Gimon, chargé de mission au cabi- 
net du secrétaire d'Etat aux finances : 

M. Petit. directeur du service des al 
cools, 


du secré- 


Acte est donné de cette communication. 

Dans sa deuxième séance du 16 décem- 
bre, l'Assemblée a eñitendu M. Couston, 
rapporteur, Sur les articles 2 et suivants 
de la proposition de loi, qui avaient été 
renvoyés à la commission, 

La parole est 
teur pour 
nances, 


à M. Blocquaux, rappor 
avis de Ja commission des fi 


M. Jean Blocquaux, rapporteur pour avis 
de la comnussion des finances. Mesdames, 
messieurs, la commission des finances à 
délibéré ce matin sur le rapport, présenté 
par M. Couslon, au nom de la commission 
de la production industrielle, sur les pro- 
positions de loi de nos collègues MM. Ro- 
œ Schmitt et Michel. 

Elle a donné un avis favorable aux ar- 
ticles 2 et 3 dans le texte figurant au rap- 
port n° 8472, nouvelle rédaction. 

Elle a, par contre, disjoint J'article 4, 
estimant qu'il n'était pas possible d'établir 
en matière fiscale une sorte d'échelle 
mobile ou de diminuer le taux de l'impôt 
lorsque son rendement se révélerait supé- 
rieur aux prévisions. Elle n’a pas voulu 
non plus s'engager dans la Voie d'une 
législation conditionnelle, 





« En vue de la vente d'un SUpercan 
burant à base d'alcoo!, le G. A, €. pe 
autorisé à majorer les prix de cession fixé 
conformément à Particle 1% d'une Some 
correspondant à He dc d'un co 
lüingent de 600,000 hectolitres d'alcool dan 
ce supercarburant pour l'année 19%, 

« Cetle modification du prix de cession 
ne pourra tenir compte que de l'augiens 
lation du prix de revient résultant: 


« t° Des substitutions de l’alcoo! net de 
toute taxe et des autres produits entrant 
dans la composition des supercarburant 
à un volume correspondant d'essence; 

« 2° Des frais de fabrication, » 

Ce texte résulte de l'adoption d'un 
atnehdement de M. Abelin, modifié par un 
sous-amendement de M. Charlot, 









y, le 
pots © 
il su 
npplé. 
(s : 
ns 
pin 
(AU) Le 
Je 0 
(A dl 
w'all) 


Examinant, à l'occasion de cet article la { 
siluation du service des alcools, votre come e ! 
mission unanime a insisté sur la nécescité | 
ibsoine de développer la fabrication du A 
sucre, en diminuant celle de l'alcool. us 

sans vouloir déborder ses attributions, néni 


elle souligne le fait paradoxal que ke 
pays soil obligé d'importer 200,000 lonnes ei! 
de sucre tandis que sa production d'alcool 
tiré des betteraves sucrières nous impose 


: \ : n , « ! 

une charge financière considérable, (Très 

bien! tres Lien! sur de nonbreux bancs) ti 
L'ensemble du texte figurant au rapport 

n° 8172 modifié, ainsi qu'il vient d'etre . 

exposé, a été adopté, à la suite d'un vote 

par appel nominal, par 17 voix contre 15 et 

1 abstentions, : 
M. le président. La parole est à M, Con | 

{on, rapporteur de la commission de 4 
roduetion industriele, 

x 
M. Paul Couston. rapnortenr, Mesdirnes, ; 

messieurs, en moins de douze mois vil 

six fois que revient le problème de les | 

<cnce et, en moins de deux semaines, voilà 

trois fois que rebondit ce débat. | 
Nous avons l'impression que, chaque | 


fois, On y ajoute un élément nonvein, 
Apres l'essence, ce fut le gas oil; apres 
le gas oil, ce furent les huiles minérales, 
puis les fucls, Toujours intervient un élt- 
ment 4bsoïument nouveau qui anime le 
débat, s'il ne le rend plus intéressant. 

Ainsi, depuis quelques semaines, 0 
parle besucoup du problème de lalcoo! 

M. Blocquaux vient de nous présenter des 
arguments excellents, surtout lorsqu'| 4 
parlé du devoir du pavs de développer 
production du sucre en diminuant cele d8 
l'alcool 

Or, nous avons appris, il y a quelques 
seruaines +eulement, qu'une décision érnd« 
nant des contributions indirectes imposail 
la vilculture à proportion d'un litre d'a 
coo! par hectolitre vin au-dessus d'uné 
gene de deux cents hectolitre:. 34 4 
sien que nous sommes tentés de nous de 





{l 
mander, au moment où nous avons [r0p 
d'alcool et où nous ne savons comment : 
l'absorber, si l’on n'est*pas encore en tran ; 


de nous imposer une production d'a 
co! supplémentaire, Ce fait risque de !174 





Xes hré 
on! être 
Rob tant 
rares » 


4 LE 
0} lxtg 
Some 
UT co 


0! dat 
A). 4 


CESSION 
UE Ts 
il 


het de 
Chlrant 
bu ils 
hCe; 


icle, la 


111} ns, 
IC Je 
lonnès 
ul uul 
LH piusé 

(Très 


JUS.) 
} 





_ 


| 
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“CS 
x je débat une fois de plus, car les 
OU nnés aujourd'hui ne seront 
LA plus vrais demain, D'où la né- 
ouvrir de nouveaux débats et de 
de nouveaux textes pour permettre 
D per l'excédent d'alcoo! qui, je le 
lu sera demain plus important qu'au- 
# (A\pplaudissements au centre, à 
quelques bancs à gauche.) 

Auss! bien, nous S0rmmes, en présence 
textes qui valent ce qu'ils valent —— 
M tous les téxtes —, mais qui sont 


roile til Su 


TT « mtritent une discussion très sé- 
us! . 
#, Lionel de Tinguy, sous-secrélaire 


byjt aur inances et aux affaires écono- 
ques. res bien! 

rapporteur, Les amendements qui 
-W} 11 proposés aujourd'hui, por- 
ur le texte Initial et sur le rapport 
pplémentaire sont intéressants. 
je ce réduisent en somme à quelques 
jus et peuvent D une solution 
Wniive à la question qui nous pré- 
Déeu pe. 
% demande à l'Assemblée de prêter à 
“ di-positions une spéciale attention, afin 
aujourd'hui nous réglions définitive- 
ent ie problème des carburants. (Applau- 
nements au centre, à droile et sur quel- 
ue bancs à gauche.) 


M. le président, M. Blacquaux à présenté, 
nom de la commission des finances 
sie pour avis, un amendement tendant 
rer, après l'article 1, le nouvel ar- 
lle 1 bis ci-après : 
«Fu vue de la vente d’un supercarbu 
ta hace d'acool, le G. À, C, est autorisé 
mujorer les prix de cession fixés confor- 
nement à l'article 1%, d'une somme cor- 
“pondant à l'incorporation d'un contin- 
out de 600.000 hectolitres d'aleoo! dans ce 
nercarburant pour l'année 1950, 
«Cctte modification du prix de cession 
tenir compte que de l'augmen 
prix dé revient résultant: 
{» bes substitutions de l'alcool net de 
le taxe et des autres produits entrant 
. composition des supercarburants à 
lune correspondant d'essence ; 
Des frais de fabrication, » 
est à M. Michel, 


pourra 


(l 1 


Lu parole contre 
Il lement, 
M. Maurice Michel. L'amendement qui 
us et présenté au nom de la commis 
de: finances aura pour effet de pro- 
er une augmentation du prix de l'es 
| et, si ‘es articles 2 et 3 sont 
le groupement d'achat des carbu- 
ne réalisera aucun bénéfice, Par 
‘ur accorder les subventions cor- 
spundantes à l'alcool qui sera incorporé 
upercarburant, il faudra nécessaire- 
nent augmenter le prix de l'essence, El 
les usagers les plus modestes 
les frais de l'opération, parce 
upercarburant sera surtout utilisé 
ul Ie: grosses voitures, Ce sont Ceux qui 
une voiture pour leur travail, 
nent les commerçants, les artisans, 
ceurs de commerce et les chauf- 
laxis qui seront obligés de payet 


| supplémentaire. 
u . 
cette raison, nous volerons contre 
néodement, (Applaudissements à l'ex- 
! 14 he 


M. le président, Je recois à l'instant trois 
Usarmendements présentés par M. Pey- 
4 l'amendement de M. Blocquaux ten- 
insérer un article 1 bis, 

nier tend à insérer, à la fin du 


Le ] 
x alinéa, avant les mot 





« pour | qui tend à insérer Falinéa 


l'année 1950 », le mot: « exceptionnelle- 
ment », Rat 
Quel est l'a,,, de la commission ? 


M. le rapporteur, La majorilé de la com- 
mission accepte le sous-armendement, 


M, le président, Le deuxième sous- 
amendement tend à insérer, après le pre- 
mier alinéa de l'amendement, la disposi- 
tion suivante : 


« Les sommes correspondantes seront 
versées par le G. À. €. au budget général 
et un crédit d'égal montant sera ouvert 
au titre du ministère de l'industrie et du 
commerce au chapitre « Subvention au su- 
percarburant alcoolisé ». 


Le troisième tend à compléter l'amende- 
ment par l'alinéa ci-après : 

« L'alcool sera cédé par le service des 
alcools à la carburation à un prix maxi- 
roum égal au prix moyen d'achat par ce 
service, net de toutes laxes, tel qu'il sera 
constaté par arrêté conjoint des ministres 
des finances et des aflaires économiques 
et de l'industrie et du commerce. » 


La parole est à M, Peytel, 


M. Michel Peytel. Mon second sous-amen- 
dement constitue un nouvel alinéa qui se 
placera r ÿ le premier alinéa de l'amen- 
dement de la commission des finances. 

Il semble qu'une légère confusion se 
soit produite ce matin en commission, En 
adoptant une disposition proposée par 
M. Charlot, qui est devenue le second ali- 
uéa de l'amendement de la commission 
des finances, les commissaires n'avaient 
pas l'intention, m'a-t-il semblé, de sup- 
primer le second alinéa du texte proposé 
par M. Abelin, C'est au ren re, de 
ce texte que sous 
amendement, 


M. Jean Charlot, Je demande la parole. 
M, le président, 11 parole ( 


lot, 


M, Jean Charlot, Auteur, ce malin, en 
commission des finances de l'amende- 
ment qui tendait à ajouter un alinéa sup- 
émentaire au texte proposé par M, Abe- 
in, il n'était pas en effet dans mon jin- 
lention de supprimer le dernier alinéa de 
l'amendement de M, Abelin, 

Je suis donc tout à fait d'accord avec 
M. Peytel pour le rétablissement d'un ali- 
néa qui figurait dans le texte initial de 
M. Abelin, 


M. le président, Je vais mettre aux voix, 
sucessivement, chacun des alinéas de l'ar- 
ticle 1 bis que constitue l'amendement 
présenté par M. Blocquaux au nom de Ja 


end mon deuxième 


à M, Char- 


cominission des finances, et les sous- 
amendements correspondants, 
Ainsi l'Assemblée pourra se prononcer 


en toule clarté, 

M. Maurice Michel. Le groupe comrou 
niste déclare voter contre le premier ali- 
néa, 


M, le président, Je 
premier alinéa de 
M, Hlocquaux. 

(Le premier alinéa 
adoplé.) 


mefs aux voix le 
l'amendement, de 
1 oir, est 


mais a 


M. le président, Je mets aux voix le pre- 
rmier sous-amendement de M, Peytel, qui 
tend à ajouter, à la fin du premier alinéa, 
le mot « exceptionnellement », 

(Le sous-amendement, mis au 
adopté.) 

M, le président, Je mels aux voix le 
deuxième sous-amendement de M. Peytel 
uivant après 


voir, est 





le per alinéa de l'amendement de 


M, Blocquaux : 

« Les sommes correspondantes seront 
versées par le G. À, C, au budget général 
et un crédit d'égal montant sera ouvert 
au titre du ministère de l'industrie et du 
commerce au chapitre: « Subvention au 
supercarburant alcoolisé », 

(Ce sous-amendement, 
est adopté.) 


M, le président, Je mets aux voix les 
trois derniers alinéas de l'amendement de 
M, Blocquaux, 

(Ces alinéas, mis aux voir, 
tés.) 


M. le président, Je mets aux voix le troi. 
sième sous-amendement de M. Peytel ten 
dant à compléter l'amendement de 
M. Blocquaux par l'alinéa suivant : 

« L'alcool sera cédé par le service des 
alcools à la carburation à un prix maxi- 
raum égal Au prix moyen d'achat par ce 
service net de toutes taxes tel qu'il seru 
constaté par arrêté qu des ministres 
des finances et des affaires économiques 
et de l’industrie et du commerce. » 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, Je vais 
l'ensemble de l'amendement 
quaux. 


M. Maurice Michei, Nous 
scrutin, 


M. Michel Peytel, Je dermande la parole, 
M, le président. La parole est à M, Pey- 
tel. 


mis aux voir, 


sont adoy- 


mettre aux voix 


de M, Bloc- 


demandons 


M. Michel Peytel, Je dermande à M. le 
ministre des finances s'il est bien entendu 
que la modification des prix de cession 
du G, A. C., qui résultera de l’incorpora- 
tion de l'alcoo! et du benzol dans le super- 
Carburant, sera déterminée après déduc- 
tion de la majoration du prix de vente 
de ce super-Carburant par rapport à celui 
de l'essence, 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
ét aux affaires économiques. Je peux don- 
ner à M. Peytel l'assurance qu'il réclame, 

M, le président, La parole est à M le 
secrétaire d'Etat aux finances, 

M. Edgar Faure, secrélaire d'Elal aux 
[inances, A ppm un not à l'adresse 
de M. Michel pour qu'ii n'y ait pas de 
malentendu. 

Les dispositions proposées n 
avoir pour eflet de modilier le prix de 
vente de l'essence au consommateu 
C'est ce qui semblait vous inquiéter, 

M. Maurice Michel, Quel prix ? 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. [| * 
prix de vente au détail, . 

M. Maurice Michel, Celui qui est en % 
gueur ? 

M. le secrétaire d'Etat aux 
Bien entendu. 


peuvent 


finances, 


M. Maurice Michel, M. |: crélaire d'Etat 
vient de déclarer que le nouvel article 
n'aurait pas pour effet de modifier le pri 


de l'essence, 
Il y a certainement une confusion, qu 


est d'ailleurs apparue ce rmatin à la corn- 
mission des finances. 

M. le secrétaire d'Etat veut sa doute 
dire que le prix de l'essence qui ne serai 
pas modifié est celui que le Gouverne- 
ment a fixé var décret ji r quelques 


] urs, 








— ne 
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Or Ja loi que nous allons voter aura 
pour effet d'établir ce prix à 43 fr. 20. 
Si le nouv®t1i article 14 bis est adopté, äl 
est certain que ce prix de 43 fr. 20 sera 
ruajoré pour payer l'alcool inconporé au 


supercarburant. (Applaudissements à l’ex-! 


trême gauche.) 
M. Félix. Je demande ja parole, 
M. ie président. La parole est à M. Félix. 


M. Félix. Que nous  propose-t-on 
exactement ? Il faudrait y 
(Très bien! très bien! à droite.) 

De quel prix s'agit-il ? De celui auquel 
vient de faire a‘tusion M. Michel, c’est-à- 
dire fr. 20, ou de celui qui à été 
fixé par le Gouvernement ? ; 

La quesliun a été posée, eHle mériterait 
une réponse pour que nous puissions nous 
prononcer en toute ctarté. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 


Aa] 
49 


et aux affaires économiques. La question ! 


de M. Félix n’appelle pas de réponse de 
la part du Gouvernement, mais de l’As- 
semblée elle-même. 1 

L'Assemblée procède actuellement à 
l'analyse du pwix de vente de l'essence. 
Elle a décidé, par l’articke 1, que cer- 
lains éléments devaient entrer nécessaire- 
ment dans l'établissement de ce prix. Elle 
décidera, par un article 2, de l’incorpora- 
tion dans ce paix d'autres éléments. Si 
elle suit la commission des finances, elle 
décidera notamment que le super-carburant 
sera un de ces éléments. 

M. Maurice Michel. C'est précisément ce 
que j'ai dit. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Cela corres- 
pond à l'opinion de la chambre syndicale 
de l'industrie du pétrole, qui déclare, 
dans une lettre adressée à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce, que j'ai en 
main, pouvoir s'engager à écouler norma- 
lement sur ke marché 600.006 hectolitres 
d'alcool à incorporer à un super-carbwmramt 
répondant aux désirs de la clientèle. 

Il s’agit donc bien d'une opération saine, 
puisque c’est une opération de nalure 
commerciale. 

M. Félix Kir. En définitive, c’est le con- 
sommateur qui sera pénalisé. 


M. le président. 
Cayeux. 


La parole est à 


M. 


M. Jean Cayeux. Avant de passer au vote, 
j'aimerais que le Gouvernement réponde 
à la question que j'ai eu l'honneur de lui 
poser il y a quelques jours à la tribune: 
est-ce que les marges prévues actuellement 
aux différents stades de la distribution sont 
suftisantes ? 

Dans la négative — car je crois savoir 
que services administratifs sont de 
cet avis, ainsi que plusieurs membres du 


les 


Gouvernement, sinon le Gouvernement 
tout entier — quelle solution envisage- 
til ? 

Sa réponse conditionnera mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Le 
sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Je tiens à 
rassurer M. Cayeux. La substitulion par 
le Gouvernement d’un régime de liberté 
au régime de dirigisme absolu qui exis- 
tait avant le 1* décembre a permis de ma- 
jorer de 100 francs la marge de distribu- 
tion et de donner 60 francs aux distribu- 
teurs et 40 francs aux pombpistes. 

Bien entendu, il s’agit là d'un maximum 
et, la concurrence jouant, comme cela est 


voir clair. { 


Bu 





souhaitable, pour réduire au minimum les 
prix, il y aura des cas où, volontairement, 
soit les distributeurs, soit les pompistes, 
feront abandon. au bénéfice du consom- 
mateur, d'une fraction de cette marge. 


M. Sean Chariot. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Char- 
ot. 


M. Jean Charlot. 1 ne faudrait pas que 
l’Assemblée vote dans la confusion. 

Tout à l'heure, la réponse de M. le sous- 
secrétaire d'Etat aux finances à pu daisser 
croire que mous disoutions sur le prix de 
vente à la consommation. 


À. . À | 
En réglité, dans l’article 1°, il est ques- 


lion du prix de cession par le PE 
d'achat. Par conséquent, il s’agit de fixer 
le prix de cession de l'essence par le grou- 
verment d'achat à la sortie des raffineries. 
n'est donc pas question, pour le mo- 
ment, du prix de vente de l'essencè aux 
utilisateurs, qui va être déterminé par 
l'ensemble des dispositions que nous som- 
mes appelés à voter. 


M. Félix Kir. On ne peut voter dans une 
telle incertitude ! 

M. le président. La parole est à M. Mi- 
chel. 

M. Maurice Michel. Afin que l'Assemblée 


puisse se jmomoncer em connaissance de ! 


cause, je propose de réserver le vote de 
l’articke 1 bis jusqu'an moment où une 


décision aura été prise sur l’article 3, qui 


fixe le prix de l'essence. 


M. îe président. La paroie est à M. Je 
sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Je suis, 
d'accord avec M. Charlot, sous réserve 
d'une précision que je vais donner. 

Mais je ne suis pas d'accord avec M. Mi- 
chel, Ce n'est ni l’article 3, mi l’article 1®, 
ni l’article 4 bis, qui fixent le prix de l’es- 
sence, mais l’article 2. 


Celui-ci dispose : 


« Les prix de vente maxima des produits 


du pétrole seront exclusivement composés 
des prix de cession: de ces produits par le 
groupement d'achat des carburants, défi- 
nis à l’article 4% ci-dessus, des frais de 
transport, etc. » 

Nous sommes en train de définir le pre- 
mier élément du prix de vente : le prix de 
cession par le groupement d'achat. 41 est 
logique de définir 
avant de définir les suivants, et en parti- 
culier les taxes qui préoccupemt M. Michel. 

Dans l'établissement d'un prix, on part 
de la base et on ajoute les substructures 
C’est l’ordre logique. 


M. le président. La parole est à M. Kr. 


M. Félix Kir. L'Assemblée avait décidé, 
par un vote, il v a déjà quelques mois, 
qu'elle tixerait elle-même le prix de l’es- 
sence. (Exclamations au centre et à 
droite.) j 

M. Paul Theetten. C'est ce que nous es- 
savons de faire! 


M Félix Kir, Nous voulons nous pronon- 
cer sur un prix et nous voulons que ce 
prix ne dépasse pas 43 fr. 20 Je litre. 

Ce n’est tout de même pas la faute du 
consommateur si l’on a fait beaucoup trop 
d'alcool et pas assez de sucre. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mi- 
chel. 


ce premier élément ! 


| 


À 
































ticle 1 bis définit le prix de ces ser 
groupement d'achat des carburants y: ri 
semblée peut donc se prononcer ma Re l'0! 
nant sur ce point si elle de désire. P 
Mais il faut qu'elle sache qu'apre n 
vote de l'article 1 bis, au prix de ce 
par le groupement d'achat sera intor M. 6 
une trxe supplémentaire devant servir gébat 
financer l'alcool qui entrera dans ka conte ©: 
position du supercarburant. Le: 
Voilà comment le poblème se pose. Dr 
giu 1 

M. Michel Peytel. Je demande la parole Rs 
(Mouvements divers.) bancs 
M. le président. Il faudrait pourtant y x. | 
finir! Hector 


La parole est à M. Pevytel, 


M. Michel Peytel. Je serai très bref, 

Je demande à l’Assemblée de ne pas g 
pranoncer sur l'ensemble de lartide 
1 dis avant d’avoir statué sur l’article su. 
vant. 

Le débat sera ainsi clarifié. 

ÆEn effet, pour moi tout au moins, k 
décision sur l’article 1 bis dait dépend 
du sort qui Sera fait à l'amendement qÿ 
tend à l'insertion d’un article 1 ter. 


M. de président. La parole est à M } 
sous-secrélaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finance 
et aux affaires économiques. Je m'excus 
d'insister sur un détail de procédure, mas 
M. Peytel ne me démentira pas: l'orûre 
logiqne est l’ordre même des textes, 


Si nous suivions à tour de rôle M, M. = 
chel, M. Charlot, M. Peyiel, qui veulat an 
chacun faire voter d’abord les articles qa sup 
les intéressent plus spécialement, nous s P 
rions en pleine confusion. à 

Les questions sant strictement indéper « 
dantes: l’article 1 bis a trait au super pe 
carburant et l’article 1 ier aux usages in fat 
dustriels de lalcool. Ces deux problèmes 
sont absolument indépendants. lo 

J'admets que M. Peytel soit favorable au da 


supercarburant et défavorable à J'alcocl à 
industriel ou inversement, mais je me de. 
mande pour quel motif il voudrait forcer 
l’Assemblée à détruire l'ordre logique de 


la discussion. D 
M. le président. Vous n'insislez pas, D 
monsieur Peytel ? t 
È 


M. Miche! Pevtel. Si, monsieur le présk 
dent. 


M. Paul Theetten, Monsieur Je président, 
quel est le texte que l’on nous demande 
de voter ? Est-ce un amendement ? Est-ce | 


un article ? (Exclamations sur divers 
bancs.) | 
M. Jean Blocquaux, rapporlteur pour 


avis. Je Gemande Ja parole. 


M. le président. Permetiez-moi de ré- 
pondre à la qnestion qui m'est posée, eh- 
suite les discours pourront reprendre, 

Monsieur Theetten, naus em sommes al 
vote sur l'ensemble de l'amendement mo- 
difié de M. Blocquaux qui, s'il est adopl, 
deviendra l'article 1 bis. 

La parole est à M. le rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 


M. Jean Blocquaux, rapporteur pour 
avis. C'est exactement ce que je voulais 
dire, monsieur le président. 

L'article 1 bis comprend plusieurs pa- 
ragraphes qui ont été adoptés successive 
ment et l’Assemblée est appelée mainte- 
nant à se prononcer sur l’ensemble. 
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et Main 
‘e 


logique que l’Assemblée, après 
té l'article en détail refuse de 
r sur l’ensemble. 


I serait i 
byoir ad0pt 
ge prononce 





n'ini M, Paul Theetten. Lisez le texte. (Mou- 
de Dements divers.) 

incor n. le président. Mes chers collègues, le 
1 Servir Saint c- dejà assez confus ; veuillez écou- 
as la ter en silence. 


à ton, 
M. Roger Gaborit, Nous demandons la 


Pose, peture de l'article 1 bis, monsieur Le pré- 
la parole Ms Très bien! très bien! sur divers 
bancs au centre et à droite.) 
urtant eg M. le président. Voulez-vous en donner } 
beure, monsieur le rapporteur pour 
\IÈH 
bref M. Jean Blocquaux, rapporteur pour avis. 
: Assemblée à voté suecessivement-: 1 
ne dAssemmece à € es 
” Pas dssitions suivantes: 
l'artide 


ut d'abord le premier alinéa de mom 
gmedement, modifié par un premier 
su-amendement de M. Peytel: 


«En vue de la vente d’un super- 
euburant à base d'alcool, le G. A. C. est 
autorisé à majorer les prix de cession fixés 
conformément à l’article 1%, d’une somme 
correspondant à Fincorporation d’un con- 


r'ticle sui, 


Moins, } 
dépendre 
Bient qui 
d 


à M} 
'S €t aut cæ supercarburant 


pour l'année 1950. » 


Puis vient un second sous-amendement 
d? M. Peytel, adopté également: 


exceptionnellement 


M 'exCusé 

ire, Mais «Les sommes correspondantes seront 
: l'orûre versées par le G. À. @ au budget général 
es, et un crédit d’égal montant sera ouvert | 
e M. M. au Lire du ministère de Findustrie et du 
veulent commerce au chapitre: « Subvention au 


supercarburant alcoolisé. » 


Pais vient la dernière partie de mon 
amendement : 


icles qui 
DOUS Sf 


ndépene « Celle modification du prix de cession 
| Super: 2e pourra tenir compte que de l’augmen- 
er in- ton du prix de revient résultant : 
able s é 
” «!° Des substitutions de Faleoel net de 
ab loute taxe et des autres produits entrant 
Talol dans la composition des supercarburants 
7. à un volume correspondant d'essence ; 
7 “: « 2° Des frais de fabrication. » 
ce = . 
que de un Livry-Level. Je demande la 
arote, 
z pas M, le président. Un instant, s’il vous 
: plait, monsieur Livry-Level, il y à des ora- 
eurs Inscrits avant vous. Il y en aura pro- 
prés bablement encore d’autres après. 

M. Jean Blocquaux, rapporteur pour avis. 
sident, Je Suis Clonné de voir l’Assemblée, après 
mots 4 ' voté successivement chacune de ces 

. Spositions ji à # 1e 
Est-ce ph lions, hésiter à en adopter l'ensem- 
divers 

#e le président. La parole est à M. Mi- 
NET, 

pour À. \ 3 Là 

M. Maurice Michel. Le premier alinéa du 

texte qui vient de nous être lu est très 
le ré- Car: Le groupement dachat des carbu- 
>; en- Tants est autorisé à majorer le prix de 
re. téssion en fonction de lalcoel qui sera 
es au Icorporé dans le supercarburant. 
LE M. le président. La parole est à M. Livry- 

Ps evei. 
pour M. Philippe Livry-Level. Ce texte me 
ou r- ne dangereux, ear il permet toutes 

es fraudes. 
pour Le qui détermine un superearburant, 
ulais est son indice d’octane. Pourquoi le Gou- 
Yérnemnent se refuse-t-il à nous donner 
pa- ste précision? 
SIVE- Faute de le faire, il laisse la porte ou- 
inte- Yerle à toutes sortes de fraudes. On pourra 


Mettre 


à n'importe quoi dans ce supercar- 
iran! 


» Sans se soucier de savoir quel sera 


üingent de 600.000 hectolitres d’aleool dans | 


i 


— 


l'effet sur les moteurs. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 


M, le è La parole est à M. le 


sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux 


affaires économiques. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Je puis 
assurer M. Livry-Level que .le Gouverne- 
ment n’a aucune des pensées machiavé- 
liques qu'il semble lui prêter. 

M Philippe Livry-Level, Les 
ments passent ! 

M. le sous-secrétaire d’£lat aux finances 
et aux affaires économiques. Le Gouverne- 
ment ne peut évidemment répondre de ce 
que feront ses successeurs éventuels, mais 
en matière de fabrication de supercarbu- 
rant à base d’alcoo!l certaines notiens sont 
définitivement acquises. Les normes de 
fabrication sont déjà anciennes et ont été 
établies dès avant la guerre. Il ne s'agit 


gouverne- 


que de reprendre une tradition interrom- 


pue par les hostilités. 

Ce n’est pas parce que le Gouvernement 
changerait que l’on modifierait la compo- 
sition d’un superearburant dont la nature 
est bien déterminée: supercarburant ter- 
naire, à base de benzol, d'alcoel et d'es- 
sence. 

Je pense done que M. Livry-Level est 
rassuré. 


M. le président. La parole est à M. Livrvy- 
Level. 


M. Philippe Livry-Level. Pourquoi, dans 
ces conditions, êtes-vous, monsieur le 
sous-secrétaire d'Etat, si réticent ? Pour- 
quoi ne pas préciser l'indice d’octane. 
Vous savez bien qu'on me peut pas parler 
de véritable -superearburant à moins de 
quatre-vingts degrés d’oetane. 

Votre réticence me rend de plus en plus 
inquiet sur ka qualité du produit que vous 
vendrez sous le mom de supercarburant! 


M. le président. La parole est à M. le sous- 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affai- 
res économiques. 

M. le sous-secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques. Pour être 
tout à fait clair, je précise que j'ai en 
main Parrêté qui a été préparé pour défi- 
nir techniquement le supercarburant, Ce 
texte comporte dix alinéas et fait état 
d’autres notions que celle de l'indice d'oc- 
tane qui préoccupe M. Livry-Level. C’est 
pour éviter d’alourdir la loi que ces dis- 
positions n'y ont pas été insérées. 

En tous cas, je puis prendre l’engage- 
ment qu'on ne descendra pas au-dessous 
de 78 degrés d’octane. 

M. Philippe Livry-Level. Ce n'est pas sul- 
fisant pour un supercarburant. 


M, le président. LA parole est à M. Pey- 
tel. 


M. Michel Peytel. Mes chers collègues, je 
tiens à préciser pour quelle raison j'ai 
demandé le renvoi du vote de Flarticle 
L bis après le vote de l'article suivant. 

Nombre d’entre vous n'ont pu être tata- 
lement éelairés sur les textes qui ont été 
discutés ce matin en commission ou tout à 
l'heure dans cette enceinte. JE est bon 
qu'ils sachent exactement à quoi s'en 
tenir. 

L'article 1 bis sur lequel on nous de- 
mande de voter dispose en substance que 
le groupement d'achats pourra acheter 
600.000 hectalitres d'alcool pour les ineor- 
porer dans un mélange qui constituera un 
supercarburant ternaire. 

Il faut reconnaître qu'il est déjà assez 





paradoxal de faire payer un supplément 


aux usagers du earburant ordinaire pour 
couvrir le déficit de Findustrie de l'alcool. 

Mais l’article suivant propose, en eutre, 
de faire subventionner également, par les 
usagers de Fautomobile 41.200.000 hec- 
tolitres supplémentaires d'alcool dont 
l'usage ne sera pas réservé aux automo- 
bilistes mais à l'industrie, 

Si, comme suprême cancession, on peut 
admettre, à condition de bien limiter les 
résultats de cette opération, une très lé- 
gère augmentation du prix du supercar- 
burant, il ne peut, à mon avis, être en 
aueun cas question d'accepter l'institution 
d'une surtaxe importante pour subven- 
tionner la fabrication d’aleools qui ne 
seront pas mélangés à l'essence. 

C'est pourquoi j'ai demandé à l’Assem- 
blée de ne voter sur lastiele 1? bus 
qu'après avoir statué sur larticle suivant 
et je maintiens ma demande. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. . Personne ne suspec- 
| 'tera la qualité des arguments présentés 
par M. Peytel. 

Il me semble cependant que la diseus- 
sion doit se dérouler selon un ordre lo- 
gique. I est normal que l'Assemblée se 
prononce sur l’article 4 bis avant de dis- 
euter l'article 1 ter. 

Les explications qui viennent de lui être 
données lui permettent d'ailleurs de se 
prononcer en toute clarté. 


M. Michel Peytei. Je demande la parole. 
(Exclamations au centre.) 


IL s'agit d’une.brève mise au point. 
M. le président. La parole est à M. Pey- 
tel. 


M. Michel Peytel. Je viens de im'aperec- 
voir que, lersque M. Bloequaux à relu les 
dispositions votées, il à omis un sous- 
amendement adopté tout à l'heure par 
l'Assemblée et qui complète l’article & bis 
par un alinéa ainsi conçu: 

« L'alcool sera cédé par le service des 
alcools à Ja carburation à un Prix 
maximum égal au prix moyen d'achat par 
ce service net de toutes taxes tel qu'il sera 
constaté par arrêté conjoint des ministres 
des finances et des affaires économiques 
et de l'industrie et du commerce. » 

Cet alinéa a été adopté; je tenais à le 
rappeler. 

M. le rapporteur. C'est exact, L 
est réparée. 

M. le président. Monsieur Peytel, main- 
tenez-vous votre proposition tendant à 
réserver le vote sur l'ensemble de 
Yamendement modifié de M. B'oequaux ? 

M. Michel Peytel. Oui, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. Je consulte l'Assembiée 
sur la proposition de M. Peytel. 


| 


Hnission 


(L'Assemblée, consullée, n'adopte pas 
cette proposition. 

M. le président. Je mets aux voix l'en 
sembie de l'amendement de M. Blocquaur 


1 


modifié par les sous-amencdements adoptés 


par l’Assemblée. 
Je suis saisi dune demande de scrutin 
orésentée au nom du groupe communiste, 


Le serutin est ouvert. 


ne. à 
Les voies sont recuculhs ) 


M. le président. Personne D 
plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(ME. les secrélaires 
des votes.) 


font le dépouillement 
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* d'obliger le groupement d'achat des + a 
L'Assemblée nationale a adopté. M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances | burants à acheter au prix fort cet par, 
l'amendement adopté devient done l'ar- | et aux affaires économiques. 11 est dur dont personne ne M gi d'autant plus q a 
Je 1 bis de la proposition de loi d'aller contre la sagesse même, et cepen- | l’administration émet la prétention de 1er 1 
ei. | 4 : dant je crois avoir, dans l'intérêt méme | Cevoir au passage la,taxe à Ja production oi: 
M. Jules-Julien a déposé un amendement ! de l'automobile, quelques arguments assez | (Rires à droite.) ee 
tendant à insérer, après l’article 1 bis, un { solides à présenter. C'est pourquoi je demande à l'Assemblé pe 
arlicle 1 {er ainsi conçu: L'article 1 bis, qui vient d’être adopté | de repousser l’amendement de M, Jus 44 
« Les prix de cession par le G. A. C.,| par l'Assemblée, décide que l'alcool Julien. ge É ; 2 
ñxés conformément aux articles 4* et] pourra remplacer l'essence à coneur-| Je voudrais maintenant poser une qud ur 
1 bis ci-dessus, seront majorés d'une | rence de- 600.000 hectolitres, c’est-à-dire tion à M. le sous-secrétaire d'Etat. fai 
somme correspondant à l'écoulement de | que l’alcoo), qui revient à un prix moyen Voudra-t-il rendre J'engagement que | du 
l'alcool industriel en dehors de la carbu- | de 85 franes le litre au service des alcools, | Gouvernement n’appliquera pas l'article {ol 
ration, dans la limite d’un contingent de | va remplacer de l'essence à 13’ francs le | du code des contributions indirects en 
1.200.000 hectolitres pour l’année 1950. litre. K : Dans le cas contraire, cette dispositig bo 
« Les sommes correspondantes seront | Or, l'alcool industriel peut être vendu de | n existera plus dans quelques minutes, de 
versées par le G. A. C. au budget général 39 d 45 francs, c’est-à-dire notablement M. le sous-secrétaire d'Etat aux financ da 
et un crédit d'égal montant sera ouvert plus cher que l'essence, et aux affaires économiques. Le Gouver ép 
au titre du ministère de l'industrie et du N'est donc intéressant pour le consom- | ment applique la loi et ne la devance m ni 
commerce au chapitre « subvention à | mateur que l'on oriente alcool vers | s Re. 3 
l'emploi de l'alcool industriel », l'usage industriel plutôt que vers la car- | . M. Michel Peytel. Dans tes condition di 
a parole est à M. Jules-Juli buration. je dépose un amendement tendant { 
La parole est à M. Jules-Julien. Je tiens à rappeler à M. le rapporteur | l’abrogation de l’article 6 du code ia û 
M. Jules-Jutien. Je vois dans cette dispo- | les dispositions toujours en vigueur du contributions indirectes. ci 
sition un moyen d'assurer l’écoulement de | code des contributions indirectes qui M. le président. La parole est à M el s! 
1.200.000 hectolitres d’alcool alors que, | prévoient que la carburation de l'alcool est | nand Chevalier. D 
vous le savez, la charge en quantité est | une charge des usagers de la route. Par \ Sr à ( 
beaucoup plus lourde pour l'Etat. conséquent, non seulement ces 1.200.000 | M- Fernand Chevalier. Mes chers col d 
Elle ne doit pas, à mon sens, rencontrer | hectolitres, mais les 3.800.000 hectolitres | &ues, je voterai l'amendement qui nous À 
de sérieuses difficultés, car elle n’entraîne | d'alcool qui, en fin de campagne, vont | été proposé, et voici pourquoi. à 
aucune dépense pour le Trésor et laisse | se trouver dans les stoËks du service des |. Depuis très longtemps, nous débattu 
intactes Jes ressources existantes. alcools, peuvent, en vertu de Ja législa- [ici des questions re alives à 1 t 
C’est pourquoi je demande à l’Assemblée | tion, être mis à la charge des usagers de Malheureusement, hp je repli ave d 
de bien vouloir adopter mon amendement, | la route. (Exclamations et rires à droite | Moi que certains de nos collègues ne le 
api let sur divers bancs.) connaissent pas suffisamment, C'est ain 
M. le président. La parole est à M. Mi- Mesdames, messieurs, la loi est ainsi | qu'en de très nombreuses circonstance, 
chel, contre l'amendement, faite et le Gouvernement partage votre | 0n répand certains propos qui, au fond, 1 | 


M. Maurice Michel. L'article 1 bis fait 
supporter aux usagers de l’essence l’absorp- 
tion de 600.000 hectolitres d’alcool. 

Si nous adoptons la disposition proposée 
par M. Jules-Julien, c'est 1.200.000 hectoli- 
tres d’alcoo! qui seront subventionnés par 
les usagers de l’essence, Or, ces 1.200.000 
hectolitres serviront non pas à fabriquer 
du carburant, mais à des usages indus- 
triels. 

Nous discutons en moment une loi 
sur les carburants, et l’on peut s'étonner 
d'y voir glisser des dispositions relatives 
à l'alcool à usage industriel. 

J. Jules-Julien a déclaré qu’elles n’en- 
lraineraient aucune charge pour le Trésor, 
inais elles er entraîneront pour les nsa- 
gers de l'automobile. (Très bien! très bien! 
à l'extrême gauche, à droite el sur certains 
bancs à gauche.) 
matin, la commission des finances 
de cette disposition par le Gouver- 
nement, car M. Julien ne fait que repren- 
dre une proposition gouvernementale, s’est 
rendue à rguments et l’a disjointe. 

Je demande V'Assemblée d'agir de 
ième et de repousser l'amendement, 
(Applaudiss ments à l'extrême gauche.) 


M. Jean Blocquaux, rapporteur pour 
avis. Il exact que la commission des 
jinances, saisie de cet amendement, l’a dis- 
joint ce matin à la majorité. 


M. le président, 


COMISSION ? 


ce 


Ce 


saisie 


nos 


! 
PSI 


Quel est l'avis de la 


M. le rapporteur. Je ne puis exprimer 
l'avis de la commission, qui n'a pas été 
saisie de l'amendement, mais je crois pou- 


Voir dire que personne ne peut accepter 
que l'automobile, et le moteur à explosion 
en géntral, fassent les frais des alcools 


\dustriels | if )n ne 


sait que faire, 





sentiment en cherchant à éviter 
au procédé d’avant-guerre. 

C'est le motif pour lequel il avait, en 
effet, suggéré ce matin à Ja commission 
des finances Ja disposition que M. Jules- 
Julien vient de reprendre sous forme 
d'’amendement, La charge des contribua- 
bles et, notamment, des usagers de la 
route, sera bien moindre si, au lieu de ten- 
dre à remplacer de l'essence qui vaut 
13 franes par de l'alcool qui en vaut 85, on 
&wouve pour l’a:cool un débouché industriel 
au prix de 40 francs. (Rires à droite.) 

De toute façon, le régime économique 
de l'alcool pose un problème qu'il ne faut 
pas négliger, et le Gouvernement est dé- 
cidé à trouver une solution, IL s’agit là 
d'une question nn pour l’agriculture 
francaise, De nombreux secteurs de notre 
agriculture sont intéressés à la production 
de t'alcoo!, la culfure de la betterave, de 
la vigne et de la pomme. 

Nos terriloires d'outre-mer, producteurs 
de rhum, sont intéressés à ce même pro- 
blème qui ne peut pas être traité avec 
négligence, 

C'est pourquoi, pour aménager au mieux 
les deniers des contribuables, le Gouver- 
nement accepte l'amendement de M. Jules- 
Julien et demande à l'Assemblée de ne 
pas suivre sur ce point la commission des 
finances, 


e retour 


M. le président. La parole est à M. Pey- 
tel. 


M. Michel Peytel. Mes chers collègues, 
en réalité, comme le rappelait ce matin à 
la commission des finances M. Charlot, le 
Gouvernement se trouve dans la situation 
de ces commerçants qui ont accumulé des 
stocks de produits qu'ils ne peuvent plus 
écouler, parce que personne n’en veut. 
Très bien! très bien! & droite.) 













traduisent pas exactement la vérité. 

Je voudrais surtout donner à ceux à 
nos collègues qui s’acharnent à combat 
la régie commerciale des alcools quelqu 
précisions, qui pourraient peut-être leu 
permettre de prendre une vue beau‘ 
plus exacte de la situation. 

M. Peytel disait tout à l'heure: Il «A 
inadmissible de demander aux usagers (h 
l'automobile un sacrifice au profit des pr 
fit des producteurs d'alcool. L, 

Qu'il me soit permis de vous répond 
mon cher collègue, que, contrairement à 
ce que vous croyez, ce sont les prodte 
teurs d'alcool qui, jusqu'à présent, ont fa 
un sacrifice au profit du budget gent 


M. Paul Coste-Floret, Très bien! 


M. Fernand Chevalier. En voici la preut. 
La régie commerciale des aleogols se troutt 
actuellement dans la situation suivante, il 
l’on considère le double aspect de 5 
bilan, bi:an matières et bilan financer 

La régie commerciale des alcools pos: 
dait en stock, au 31 août 1949, 2.315 
hectolitres d'alcool. Les prévisions de PP 
duction de 1949-1950 sont de l'ordre 
3.090.000 hectolitres, ce qui donne un ‘oül 
de 5.405.000 hectolitres. 

L'utilisation normale prévue entre ? 
1 septembre 1949 et le 34 août 1900 cu” 
de 1.613.000 hectolitres, nous nous ‘Tou\” 
vons done, au 31 août 1950, en prise” 
d’un stock de 3.792.000 hectolitres «1 alto 


Je 


M. Jean Cayeux. Et nous mandqinr: 
sucre ! 
autre quS 


M. Henri Roulon, C'est 


tion. 


une 


M. Fernand Chevalier, Le bilan fini 
est le suivant, et je vous demand, n® 
chers collègues, d'y prêter attention. 





en 





S?Ts chi 
Par tous } 
rime, 










Pas ee , 
bat des es 
Ft cet alec 
nt plus qy 
Lion de pe 
Droduectim 













l’Assempé 
e M. Ju 






T UN& qd 
tat, le 
nent que 
S l'article 
indirectes ) 
dispositi 
Minutes, 
ux fin, 
> Gouver 
evance pi 
Condition 
tendant 
code d 4 






















| à \L. le 







hers coll 
Jui Nous 4 







débatton 
l'alcool 
Îtrez avg 
1es ne | 
C’est ain 
onstance, 
a fond, n 
rité, 
| ceux à 
combat 
quelques 
être le 
beaucoy 
































v: Ie 
sagers (4 


t des pre 










répondre, 
rement 4 
; produe 
, ont fall 


général 











à preuve. 
Q {route 


né 2! 
vanie, 


il pi 
ancicr 

: 

ts ] se 

9 (MN 
& 1) LU, 


de pri 
r'dre ( 
un ‘ol 


db 








ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE 








DU 20 DECEMERE 1949 





7023 














31 août 1949, la régie commerciale 


des acvols avait un découvert de 
so millions de francs. Elle devait d’au- 
tre part reverser au budget 2.341 millions 
de francs en vertu de dispositions que 
jassemblée à volées le 25 juin 1947, et 
la régie commerciale des 


i obligent PU e- 
ants à ristourner au Trésor 9.900 francs 


glco0 + > 
par he tolitre d'alcool vendu au consom- 
Ppautre part, la régie commerciale des 
xools est en ve moment déhitrice de 


er: milions de francs provenant de {rop- 
us de taxes à la production. 

&s charges étaient dance, au 31 août 
9. de 10.097 millions de francs pour 
313000 hectolitres d’alcool. 

si le service des alcools n'avait en à 
fire face qu’à ces obligations, la valeur 
du stock ressortirait à 4.361 francs l’'hec- 
witre, prix auquel il pourrait céder lal- 
ol. Mais On lui réclame encore le rem- 
pursement d’une avance de 909 millions 
de francs consentie à l'Algérie en 1943 
les conditions exceptionnelles, à une 


1 
2 


A) 

époque où, d'Algérie étant séparée de la 
mtronole, il avait été nécessaire, pour 
asser ses besolns en carburant, de faire 
distller des vins sur place. 

on lui réclame aussi des excédents béné- 
fruires de quatre campagnes antérieures 


leulés théoriquement en attribuant aux 


stocks, non pas leur valeur réelle, mais le 
pux moyen d'achat de chaque campagne 
consilérée, ce qui représente une somme 
de 1.650 millions de francs. On a donc 
débité la régie commerciale des alcools 
de bénéfices fictifs. 


(est pour apurer ces comptes que la 
régie commerciale des alcools est obligée 
de céder ses produits à la carburation à 
un prix supérieur à 8.000 francs l'hecto- 
litre, et si on lui avait laissé les ressour- 
ces qui Jui étaient propres, elle ne ferait 
aucun appel au budget général. 
\ujourd'hui, le budget général, cons- 
cieut de ses responsabilités, estime de son 
devoir de rendre à la régie commerciale 


js alcools et à tous les producteurs 
d'ilcool, à quelque catégorie au’ils appar- 
hennent, ce qu’ leur à pris jusqu'à pré- 


srl, Nous serons certainement, mes chers 
coïeques, dans l’obligation de demander 
l'instiption .dans le budget géné:al des 
Quciques milliards qui seront indispensa- 
bes à cet organisme. 


M. Maurice Viollette. C'est 
méme chose! 


M. Fernand Chevalier, Celte solulion pré- 
Stilerait les avantages indiqués par M. le 
sous-secrétaire d'Etat aux finances, Tech- 
lijuement, nous aboutirions à une utiliéa- 
la plus rationnelle de notre alcool, qui 
S8\irait à notre industrie, donc à la fabri- 
talion de produits exportables. 

_Le serait 1à une solution très sage, et je 
demande à ceux de nos collègues qui vou- 
ront bien admettre cette thèse de voter 
l'amendement de M. Jules-Julien. (Applau- 


dE sur divers bancs au centre et 
ü oile.) 


M. le président. La parole est à M, le 
Tapporteur. 
. M. le rapporteur, On ne saurait rester 
luseusible aux arguments que vient de 
presenter M, Fernand Chevalier. 

\ous n'avons jamais douté de la g 
a de la régie commerciale des alcools. 
“als il faudrait alors reconsidérer tout le 
Probleme. de l'alcool, 

M. Fernand Chevalier, 
d'a ‘ord, 

M. le rapporteur. Or, nous n'avons pas 
railer dans son ensemble ce problème, 


toujours Ja 


of ne- 


Nous sommes 


qui se présente aujourd'hui sous un aspect 
ès particulier. 

Votre commission ne saurait, sur un 
plan général, sousestimer l'importance du 
problème de l’alcooi industriel, Mais nous 
regrelterions — et nous répélons ce que 
nous avons dit tout à l'heure — que, 
s'agissant essenticHement du moteur à ex- 
plosion et de l'automobile, on prit une 
décision, sans doute motivée à certains 
égards, mais qui-risquerait de faire sup- 
orter à leurs utilisateurs des charges dont 
a répartition doit faire l’objet d'un débat 
général. (Applaudissements au centre et à 
droile,) 


M. le président. La parole est à M. Jean- 
Paul Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Je partage l'avis 
de M, le rapporteur. 

Nous examinons en effet le problème de 
l'essence ct nous ne pouvons à cette oc- 
casion traiter celui des alcools. 

Ce problème est capilal, car je pose en 
principe qu'à l’égal de celui du pain, le 
prix de l'essence a une incidence directe 
et importante sur le coût de la vie. 

En effet, étant utilisée pour le transport 
des différents produits sur les marchés, les 
variations de son prix provoquent la 
hausse ou éventuellement, la baisse des 
autres prix. 

Dans ces conditions, Je vous demande, 
mes chers collègues, de fixer le prix de 
l'essence au taux le plus bas possible, 
afin de Jimiler au maximum le coût de 
la vie, ce qui importe avant tout dans les 
circonstances actuelles. (Applaudissements 
à droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux tinances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
désirerais atlirer l'attention de lAssem- 
blée sur une question de méthode. 

Ce n'est pas la faute du Gouverne- 
ment si la question de l'alcool rejoint celle 
des carburants. 
gaux qui datent de la HE République. 


avons 





Cela résulte de textes lé- | 


Je sais que je cours un certain risque | 
] J 


en prenant la parole, car M. Peytel a dé- 
claré que dans cinq minutes le code des 
contributions indirectes n'existerait plus. 
Peut-être n'existerai-je plus moi-même, 
(Sourires.) 

Je prends ce risque néanmoins. 

Nous sommes d'un 
de M. Jules-Juiien qui se réfère à la tra- 
dition suivie en la matière. Mais j'ai con- 
naissance d’autres amendements, nolam- 
ment d'un amendemen: de M. Coste-Floret, 
dont l’objet est sensiblement analogue. 

Je me demande donc s’il ne serait pas 
préférable, pour la clarté du débat, de 
soumettre amendements à une dis- 
cussion commune. C’est Ja suggestion que 
je fais à l’Assemblée. 

Nous pourrions joindre l'amendement 
de M. Jules-Julien à celui de M. 
Floret et à un troisième qui a, je crois, 


Salsis 


ces 


le même objet. 

En effet, le problème de l'a'cool est lié 
étroitement à celui de l'essence. I fau- 
drait donc les examiner ensemble, (Pro- 
testations à droile.) 

Je ne demande rien, mesdames, mes- 


sieurs; c’est une simple constatation qu'il 
est de mon devoir de faire et dont vous 
devez tenir compte afin de choisir la so- 
lution qui vous paraîtra la meilleure. 

Je me borne à suggérer que soient sou- 
mis à une &iscussion commune l’amende- 
ment de M. Jules-Julien et les amende- 
ments suivants qui ont trait à la même 
question. 

M. Félix. 


Nous 


aimerions auparavant 





cannaîlre ces amendements 





M. le président. La parole est à M. le 
rapportieur, 

M. le rapporteur. Nous retiendrions très 
volontiers la suggestion de M, le secré- 
taire d'Etat si elle pouvait échirer le dé- 
bat. 

Mais de même que, tout à l'heure, nous 
jugé -préférable d’examiner Farti- 
cle 1 ter après avoir discuté l’article 1 bts, 
nous estimons que, dans un débat difficile 
où des arguments divers sont présentes 
des problèmes différents, 11 vaut 
mieux sérier les questions. 

C'est la meilleure manière de leur don- 
ner une bonne solution. 


M. le président. La parole est à M. Char- 
lot. 


M. Jean Charlot. J'avais demandé la pa- 
role pour répondre à M. le secrétaire 
d'Etat, Je voudrais en profiter pour répon- 
dre aussi à M. Chevalier. 

Nous ne sommes en rien responsalres 
de la mauvaise politique dont les consé- 
quences ont été, à la fois, une pénurie de 
sucre et un excédent d'a!cool, et que l'on 
a été obligé de distiller une certaine quan- 
tité de betteraves qui n’ont pu être diri- 
(Très 


sur 


oées sur les raffineries de suere. 
bien! très bien! à aauche et sur divers 
bancs au centre et à droite.) 

M. Henri Mallez. C'est la faute du diri- 
gisme. 

M. Jean Charlot. En sorume, nous n'avons 


nul besoin d’alcool pour nos carburants. 
it c’est bien mal nous récompenser d'avoir 
accepté le sacrifice de faire financer par les 
usagers de l'automobile l'écoulement de 
600.000 hectolitres d'alcool par an que de 
vouloir leur en imposer 1.200.000 de plus. 
(Applaudissements à gauche et à droile.) 

Que M. Chevalier cherche quelques 
clients de notre genre. Le surplus de pra- 


duction d'alcool sera vite écoulé! (MNou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) . 

M. le président. Quel est l'avis de la 
| commission sur l'amendement de M. Ju- 


! les-Julien ? 


amendement | 
| vernement 


Coste- | 


M. Jean Blocqueaux, rapporteur pour 
avis. La commission des finances en de 
mande la disjonction. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
») 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
L'Assemblée ne parait pas avoir admis 
mes observations. Le Gouvernement s’en 
remet à sa déciélon. 


M. le président. Je vais consuller l'As- 
semblée sur la disjonction de lamende- 
ment. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 


et aux affaires économiques. Let armende- 
ment à été déposé en séance. Le vole ne 


| peut donc porter sur Ja disjonction, 


M. Jean Charlot. Je demande que le vote 
porte sur l'amendement, puisqu il a été dé- 
posé en séance, et non sur la disjonclion. 


M. le président, La commission fi- 
nances a demandé la disjonchion. Je vais 
‘onsulter l’Assemblée sur la disjoection. 
Si celle-ci n'est pas prononcée, je mel- 


des 


| trai l'amendement aux voix. 


CE 


M. le rapporteur, Que le vote porte sur 
l'amendement ou sur la disjonction, cela 
revient au même. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la disjonction de l'amendement de 
M. Jules-Julien. 
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Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes. 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants s....o.e DS 
Majorité he RP EN: 


Pour l'adoption ».... 408 
CONTE sv ses sue CUS 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, l'amendement de M. Ju- 
les-Julien est disjaint. 

Monsieur Peytel, maintenez-vous l’amen- 
dement vous avez annoncé le dé- 


t 
pot ? 


M. Michel Peytel. Je ne demande pas 
mieux que de retirer mon amendement, 
mais je demande à nouveau, de façon 
pressante, à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, l’engagement qu'il ne fera pas 
jouer, surtout après le vote qui vient d'in- 
tervenir, l’articie 6 du code des contri- 
butions indirectes, sans l'autorisation du 
Parlement. ? 


dont 


M. Henri Teitgen. Nous ne pare tout 
de même pas demander que là loi ne soit 
pas appliquée! 


M. le président. la parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. [ans 
le code civil il est question des somma- 
{i0ns respectueuses. (Sourires.) Je ne crois 
pas avoir à répondre à la sommation, res- 
pectueuse ou non, de M. Peytel, sur le 
joint de savoir si j'appliquerai ou non la 
doi qu'il veut modifier. 

Je remarque seulement qu'il est déjà 
cinq heures et demie et que le code des 
contributions indirectes vit encore. (Sou- 
res.) Mon devoir est de l’appliquer. 

Toujours soucieux de la méthode des 
{ravaux de l’Assemblée, je me permets de 
proposer à nouveau que l'on aborde Ja 
question lorsque viendra en discussion 
l'amendement de M. Coste-Floret, 

Nous nous expliquerons alors sur 
l'amendement de M. Peytel, sur l'article 6 
du code des contributions indirectes et sur 
toute autre question que M. Peytel soulè- 
Vera. 

M. Michel Peytel. Je maintiens mon 
amendement, surtout après l'esprit facile 
dont fait preuve M. le secretaire d'Etat. 

Je demande seulement qu'il soit dis- 
cuté après le vote sur l'amendement de 
M. Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret. C’est normal. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances.°Nous 
sommes d'accord. 


M. le président. Monsieur Peytel, per- 
mettez-moi de vous faire observer que 
J'amendement dont vous avez annoncé Je 
dépôt et qui vise l'article 6 du code des 
contributions indirectes s’appliquera, en 
réalité, à l’article 470 du décret portant 
refonte des codes fiscaux. 


[Article 2.] 
M. le président. Nous arrivons à l'arti- 
cel 2, J'en donne lecture: 
« Art, 2. — Les prix de vente maxima 
des produits du pétrole seront exclusive- 
ment composés des prix de cession de ces 





produits par le Groupement d'achat des 
carburants, définis à l'article 1% ci-dessus, 
des frais de transports et de distribution 
de ces produits, des taxes et redevances 
fixées par le Parlement et de la redevance 
destinée à l’Institut du pétrole, 

« À partir du 1 janvier 1950, la caisse 
de compensation des produits du pétrole 
ne pourra plus percevoir de redevances. » 

M. Abelin a déposé un amendement qui 
tend à supprimer, dans le premier alinéa 
de l’article 2, après les mots: « des taxBs » 
les mots: « et redevances ». 

La parole est à M. Paul Coste-Floret, 
pour soutenir cet amendement. 


M. Paul Coste-Floret. L'amendement de 
M. Abelin est, à vrai dire, un simple amen- 
dement de forme. 

Par les mots « et redevances », l’arliele 2 
vise en réalité les redevances de la caisse 
de compensation qui est supprimée à dater 
du 1% janvier prochain par l'article 3 sui- 
vant. 

Dans ces conditions, il semble qu'il y ait 
lieu de mettre en harmonie les articles 2 
et à. 

C'est pourquoi nous proposons de sup- 
primer, dans l’article 2, les mots « et 
redevances ». 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte 
cet amendement, ‘ 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Le Gouvernc- 
ment également, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement, accepté par la commission et par 
le Gouvernement. 

(L'amendement, mis 
adopté.) 


M. le président, M. Paul Coste-Floret a 
présenté un amendement tendant à com- 
pléter l’article 2 par les deux alinéas sui- 
vants : 

« Nonobstant les dispositions de F'arti- 
cle 1® ci-dessus, les quatre premiers ali- 
néas de l’article 6 du code des contribu- 
tions indirectes s’appliqueront au cours de 
la campagne 1949-1950 sans qu'il puisse 
en résulter aucune majoration du prix de 
vente des produits pé‘roliers aux consom- 
mateurs. 

« Toutefois, les quantités d'alcool cédées 
dans les conditions visées à l'alinéa pré- 
cédent ne pourront excéder les quantités 
d'alcool de marcs de raisins, de vins ou 
de lies, y compris les prestations d’alcools 
vioiques prévues par le code du vin, aug- 
mentées den quantités d'alcool de pommes 
ou de poires et d’alcools de cidres ou de 
poirés, ainsi que d’alcools de mélasses pro- 
duits en sus du contingent légal, Sp 
par la régie commerciale des alcools au 
cours de ladite campagne ». 

La parole est à M. Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret. Mesdarnes, mes- 
sieurs, les deux votes successifs que vient 
d'émettre l’Assemblée facilitent grande- 
ment ma tâche, car cet amendement n’en 
est, en réalité, que la consécration, 

En effet, en adoptant l'article 1 bis, 
qui lui était proposé par M. Blocquaux, 
l’Assemblée nationale a affirmé sa volonté 
de porter remède à la siluation angois- 
sante qui résulte de l’importance du stock 
d’alcools aggravée par les prévisions de Ja 
récolte future, sur laquelle je vais m'ex- 
pliquer. 

Au contraire, en repoussant l’amen- 
dement qui lui était présenté par M. Ju- 


aux voix, est 





les-Julien sous forme d’articke 1 

, 1,4 £ ; Le 
l’Assembiée a affirmé son désir dr 
cette liquidation du stock des alcools pm 
n'en faire supporter aucune Conséquer “ 
aux usagers de l'automobile. " 

C'est précisément ce que je v 
proposer. 

Je viens vous demander, d’une 
liquider, dans la mesure du possible | 
stock des alcools existants et d’autre part 
de faire en sorte que cette liquidation 
soit réalisée sans augmentation de prix 
(Très bien! très bien! au -centre.) ps: 

Je m'excuse auprès de M. le secrétaire 
d'Etat aux finances, mon ami M. Edyy 
Faure, mais si je ne l'ai point soutey 
lorsqu'il a proposé que mon amendement 
soit joint à celui de M. Jules-Julien en 
vue d’une discussion commune, c’est que 
mon texte n'étant aucunement d'inspirg. 
tion gouvernementale, il y a une dif. 
rence essentielle de nature entre le mien 
et celui de M. Ju'es-Julien, en ce sens que 
je m'efforce d'aboutir à la liquidation né. 
cessaire, sans aucune augmentation dy 
prix. 

On me dit alors: qui payera ? 

_ Je ne voudrais pas insister à cet égard, 
J'apporterai des précisions si elles sont 
nécessaires, mais je préférerais n'avoir 
point à le faire. Je me contente de dire 
que la trésorerie — pour emplover un 
euphémisme — du groupement d'achat 
des carburants Jui,permet largement de 
supporter, et de supporter seul, l’augmen. 
lation escomptée. 

On m'objecte que la qualité du produit 
serait diminuée, A quoi Je réponds qu'en 
votant précisément le principe de la fa 
briçation du supercarburant et en élimi- 
nant d’un coup 600.000 hectolitres du mar- 
ché, l’Assemblée ne permet d’incorporer 
l’alcoo! à l'essence que dans une très fai. 
ble proportion, qui ne diminuera pas, en 
réalité, la qualité du produit. 

En permellant cette incorporation sans 
augmentation de prix, nous satisfaisons 
l'intérêt général tel que l’a exposé mon 
ami M. Chevalier — je ne reviens pas sur 
ses sages observations — et aussi l'inté- 
rêt de l'utilisateur d’essence, puisque le 
prix ne sera pas augmenté, Afin qu'il 
n'y ait aucune équivoque à ce sujet, je 
dis, faisant allusion à une discussion pré- 
cédente, qu'il s’agit du prix tel qu'il sor- 
tira des délibérations du Parlement à la 
suite du vote de la :oi. 

Je crois donc répondre aux objections 
qui peuvent être présentées à ma thèse, 

Si les arguments invoqués contre elle 
ne portent point, il en est, au contraire, 
et de pertinents, qui militent en sa fa- 
veur. Je ne crains pas de dire que c'est 
toute la politique agricole qui est en jeu, 
car cet amendement non seulement met 
en cause la production d'alcool industriel, 
mais intéresse tous les producteurs d'al- 
cool ‘de marc, de vin, de pomme ou de 
cidre. 

Je ne veux abuser des instants de l'As- 
semblée en développant longuement cette 
thèse. Je me contenterai de prendre 
l'exemple bien connu du vin. 

Le code du vin exige du producteur des 
prestations d’alcool vinique. Il est, par 
conséquent, indispensable d'assurer un 
débouché à ce produit. Comment l'Etat 
pourrait-i, en même temps, exiger des 
producteurs des livraisons d’alcoo! vini- 
que et, ensuite, consigner en stock ce 
produit sans permettre son écoulement ? 

L'ameéndement que j'ai présenté per- 
met donc de satisfaire tous les intérêts en 
cause. C’est pourquoi je demande à |'As- 
semblée de ee voter, (Applaudissementi 
au centre.) 
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© 
m. le président, La parole est à M. le 

ipporteur. 

mn. le rapporieur. ( 
vu! Coste-Fioret pose à nouveau le 
‘ième envisagé tout à l'heure des mil- 

d'hectolitres d'alcool dont on ne 


[ 
L'amendement de 


jn <omme, M. Paul Coste-Floret nous 
le moven facile d’incorporer l'al- 
| à l'essence sans augmenter, pour au- 
ut, le prix du produit vendu. Il vient 
de mous offrir la fabrication d’un carbu- 
rant binaire. 

or. on a longuement discuté, sur le 
an général et sur le plan technique, de 
Ï question de savoir ce que valait, ou 
nluiot de ce que ne valait pas, un carbu- 
binaire. Certaines promesses, plus 
; qu'officicuses ont été faites à 
nous donnant l'assurance que 
ne serait pas incorporé à l’es- 


ant 
eile 


à 
ce © 1 t, 
) 


l 
i 


J: ne veux pas engager un débat d'or- 
dre technique, 1nais chacun sait que, 
que le que Soit la proportion d'alcool que 
lou introduise dans l'essence — et cette 
roportion @e peut varier qu'entre 8 et 
{> n. 100 — on obtient un carburant sinon 
mauvaise qualité, du moins de qualité 
interieure, Même si le prix du carburant 
{hit le même, l'usager serait moins bien 
servi, car il obtiendrait un plus mauvais 
rendement de son carburant ct les mo- 
teurs feraient les frais de l'application de 
celle formule, 

Pour des raisons qui lui sont propres, 
l'industrie autonobile a dû élever le taux 
de compression des moteurs, à telle en- 
seiyne qu'il est impossible d'utiliser, 
sa inconvénient grave pour les Imo- 
teurs, une essence répondant à la compo- 
siton préconisée par M. Paul Coste-Floret. 
(» serait Là une raison suffisante pour 
que nous repoussions l'amendement. 

Par ailleurs, il a été question d’un car- 
hurint ternaire, les inconvénients de l'al- 
cool ctant compensés par une adjonction 
de benzol. 

M. Livry-Level avait parfaitement rai- 
sou de dire qu'il serait souhaitable d’ame- 


net » carburant ternaire aux environs 
de 0 d'octane. Il suffirait de mélanger 


io moindre quantité d'essence et une 
plus grande quantité de benzol et d’al- 
coo!, Fly aurait là.un moyen de résoudre, 
dus une certaine mesure, si faibie soit- 
ele, :e problème de l'alcool. 

[ue telle éolution mérite que l'on s'y 
arôle, En effet, les taux de compression 


des moteurs sont tels qu'il vaut m'eux 
ul er une essence à $S0 d’octane — je 
pere pour le supercarburant — qu'une 


€: e à 18. 

Fr tout cas, nous ne pouvons pas rete- 
nr a proposition de M. Paul Coste-Floret 
P des raisons d'ordre technique que 
Je crois avoir suffisamment développées 
el qui ont d'ailleurs été très largement 
commentées au cours du long débat qui 
e poursuit aujourd'hui, (Applaudisse- 
meuts sur cerlains bancs à droile.) 


M, le président. La parole est à M. le se- 
Qeure d'Etat aux-{inances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Conformément à la promesse que j'ai 
lle, je profite de la discussion de 
‘imendement de M. Paul Coste-Floret 
Pour présenter quelques observations sur 
* problème précis qu'il pose et sur celui, 
“ordre plus général, que soulève l'appli- 
tatin des dispositions du code des contri- 
pulions indirectes. 

Chacun conviendra qu'il s'agit là de 
questions d'ordre technique qui doivent 
tîre examinées sans parti-pris politique 


+ 


M. Paul Coste-Floret. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande à l’Assemblée de m'accorder son 
attention. 

La seule raison que j'aie de défendre les 
vues que je vais développer, c'est que mes 
attributions comportent :a gestion de Ja 
régie commerciale des alcools. Au demeu- 
rant, cette régie n'est pas née avec le 
gouvernement dont je suis membre, ni 
même avec le gouvernement précédent 
auquel j'appartenais aussi, ni même avec 
la 1Ve République. Elle a été instituée il y 
a longtemps et son fonctionnement se 
fonde sur des textes légaux et codifiés qui 
n'ont pas été improvisés. Je pense qu'ils 
pourront être modifiés, mais il serait dési- 
rable qu’ils ne le fussent que dans des 
conditions aussi sérieuses que celles où ils 
ont été élaborés. 

Il existe, semble-t-i;, une prévention gé- 
nérale contre une incorporat:on éventuelle 
d'alcool aux carburants. Ce sentiment 
trouve son brigine dans les conditions 
où se pose le problème de la betterave 
et dans le fait que chacun dit — je le dis, 
moi aussi, parfois — qu'il faudrait retirer 
de la betterave plus de sucre et moins 
d'alcool. 

Je ne veux pas traiter le problème de 
la betterave dans son ensemb:e. Il est 
complexe et il ne me regarde que pour 
une faible partie... 

Quoi qu’il en soit, même si des erreurs 
sont commises, il est acquis, par {es tech- 
niciens les plus éminents, qu'on ne peut 
pas Wansformer en sucre toute la récolte 
de betterave et que l’a:cool dont on parle, 
que nous avons en stock et qu'il faudra 
bien écouler d’une facon ou d’une autre, 
ne provient pas unquement de la bette- 
rave. 

D'après le code des contributions indi- 
rectes et dans la réalité, il existe aussi de 
l'alcool de mé:asse, de l'alcool de racines, 
de l’alcoo! de grains, de l’alcoo! de vin, de 
l'alcool de mare de raisin, de l'alcool de 
cidre et de l'alcool de pomme, 


M. Paul Coste-Floret. [e sont ceux que 
vise mon amendement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finançes. En 
vertu des dispositions du code des contri- 
butions indirectes, il est de la fonction 
nalurelle de ;’Etat d'acheter cette produc- 
tion d'alcool éthylique. En principe, ces 
quantités sont fixées selon des contingents 
déterminés, qui peuvent mème être éven- 
tuellement dépassés. 

Pour trouver une utilisation parmi d'au- 
tres, le code des contributions indirectes 
a institué, dans son article 6, l'emploi à la 
cwburation, On dt aujourd'hui que cela 
n'est pas pratique. Cela a tout de mème 
existé DénJant quinze ans. 

Si je ne me trompe, les autobus pari- 
siens utilisent actuellement ce carburant 
binaire, IL n'y a donc là rien d'absurde. 

On a parlé des usagers de la route. Je 
ne méconnais pas leur intérêt, M. Paul 
Coste-Floret ne veut leur faire aucune 
peine. En leur nom, pour une fois, je l'en 
remercie, 

Mais il ne faut pas oublier que 
nomie agricole de ce pays repose sur la 
sous-production de l’alcook, et, pas unique- 
iment celui de la betterave sur laquelle 
tous les regards sont concentrés. Je de- 
mande à nos collègues de comprendre Ja 
situation en séance pub.ique comme ils la 
comprennent ailleurs, notamment quand 
ils viennent dans mon cabinet où quand 
nous nous rencontrons. 

Si certaines solutions ne sont pas adop- 
tées, ce sont les contribuables, que vous 
défendez si bien, qui assumeront [a charge 


l'éco- 





et sans passion. 


financière de ces stocks, 


Lorsqu'on vient me demander la reprise 
de certaines quantités d'alcool, c'est avec 
que:que serupule que je refuse parfois. 
J'ai refusé systématiquement, depuis que 
j'assure cette gestion, toutes les demandes 
d'augmentation des contingents, en pre- 
gant position contre des intérêts soutenus 
avec insistance et qui sont aussi légitimes 
qu'honorables. 

J'ai refusé l'installation de l'usine de 
Morcenx dans une région pouftant dé- 
vastée et sur l’économie de laquelle on 
doit se pencher avec sollicitude. De même, 
Je w’ai pas accordé la dishlation du miei 
de Guinée, des bananes des Antilles, des 
dattes d'Algérie, ou même celle des 
pommes de terre de la récolte métropoli- 
laine de 1948, Et ce n’est pas sans quelque 
scrupule que je me vois obligé de refuser 
aux cultivateurs, qui ont trop de pommes, 
la distillation de 30.000 hectoiitres suppié- 
mentaires d'alcool, 

Je vous demande donc d'envisager ce 
problème de l'alcool sans parti-pris et sans 
hâte. Il ne faut pas renverser, en un tour- 
nemain et en pensant à autre chose, un 
édifice laborieusement construit durant de 
longues annces., (Applawdlissements sur 
certains bancs à gauche et sur divers 
bancs au centre el à droite.) 


Me tournant vers M. Paul Coste-Foret, 
je veux lui dire, bien qu'il n'ait pas mon- 
tré beaucoup de compréhension à l'égard 
de la position du Gouvernement, que 
ce:ui-ci Se montrera pius conciliant à son 
endroit. 

Le Gouvernement accepte bien volan- 
tiers son amendement, car il est très rai- 
sonnatble, et s'il avait été d'inspiration 
gouvernementale — c'est une confidenca 
que je fais — il aurait peut-être été un 
peu plus loin. 

Tel qu'il est, ce texte me paraît bon et 
il n'aura pas d'incidence sur le prix de 
vente de l'essence. Son effet est limité aux 
alcools de raisin, de vin et de cidre, et 
entre dans le cadre d'une application nor- 
male de textes légaux. 

Pour marquer précisément notre volonté 
de nous maintenir dans Ja légalité, en 
même temps que notre juste souci @es 1i- 
térèts de la population des campagnes, qui 
ne sont pas contradictoires avec ceux des 
usagers de Ja route, je demande à l'Assem- 
blée d'adopter l'amendement de M. Paul 
Coste-Fioret. 


M. le président. La parole est à 
M. Dixmier. 

M. Joseph Dixmier, M. le secrélaire 
d'Etat aux finances vient de déclarer qu'il 
se posait, outre le prohième de l'alcoo! de 
vin, celui de l'alcool de betterave. Ce der- 
nier pèsera longlemps encore sur nos 
préoccupations d'ordre économique si l’on 
nv apporte prochainement une solution 
définitive. 


Il ne faut pas ouliier qu'entre les deux 
guerres, s'est posé le prob'èmeé du car- 
burant national, considéré comme indis- 
pensable aux besoins de notre défense 
en cas de conflit On encourageait alors 
la création de distilleries et de coopé- 


ralives de distilleries, Je connais des 
petits et des moyens producteurs qui, au 
cours de celte période ont, par esprit pa- 
triotique, suivi les directives données en 
ce domaine par les gouveænements succes- 
sifs et consenti de lourds pour 
installer de telles coopératives, notatmment 
dans la Somme. 

Ces distilleries existent donc et 
avons trop d'alcool, et par ailleurs pag 
assez de sucre pour satisfaire aux besoins 


sacritices 


nous 





de la consommation du pavs 
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I serait prudent de prendre à bref dé'ai 
une décision et, grâce au plan de moder- 
nisation et à l'aide Marshall, de transfur- 
distilleries en sucreries, (Trés 

bien! sur certains bancs à 


ler ces 
bien! tres 
droits 
C'est une opération parfaitement ren- 
tible qui permettrait, dans un proche ave- 
ir, de soulager notre économie ainsi que 
finances de l'Etat et dont les consé- 
es ne pour! vent qu'être favorables 
X consommateurs, 


M. le président. La parole est à M. le 


l'a hpol iecur. 


M. le rapporteur. M. le secrétaire d'Etat 
aux finances a parfaitement posé Je débat 
cornélien qui agile son cœur de ministre. 
(SOurtres. , 

M. JI'ixmier a 


parfaitement raison de 


demander que soil reconsidéré le pro- 
hléme des alcools, Je dois répondre, au 
nom de la commission, qu'il seräit infini- 
nent dommageable pour l'économie du 
pays que l'incorporation d'alcool fût faïte 
actuellement sous la forme de carburant, 

C'est en se placant uniquement sur 


Je terrain de la technique, 
mesure de ce débat, que 
l'umendement de M. 


qui est à la 
ja commission 
Paul Coste- 


repousse 
Floret. 


M. le président. La parole est à M. Félix, 
M. Félix. M. le d'Etat aux 


finances à témoigné, au cours de son ex- 
posé, de préoccupatiôns d'ordre fiscal plu- 
lt que d'ordre économique. 

S'il est légitime de vouloir sauvegarder 
les recettes du Trésor, il ne faut pas ou- 
blier les répercussions qu'entraînera, sur 
le budget même, le prix de l'essence, si 
l'on ne tient pas compte de toutes ces 
considérations d'ordre économique. 

M. le président. Je juels aux voix 
l'aiendement de M. l'uui Coste-Floret, re- 
poussé par la commission et acceplé par 
Je Gouvernement. 


secrétaire 


M. Eugène Delahoutre. Nous demandons 
Je scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de serutin présentée an nom du 
groupe du mouvement républicain popur- 
latré 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont re ucillis.) 


\ 


M. le président. l'er-onne ne demande 


plus à voler ?.… 
Le & 
MM. les 


tucul des 


rutin est clos, 


ù 
secietaircs fout Le 


dépouille- 


VHes. 


M. le président. M\i. ecrélaires m'in- 
forment qu il v à lieu de fuirt le pointage 
des votes. 


I va y tre procédé. Le résultat en sera 


nroclainé ultérieurement, 
] 
La commission estimé t-elle 


rosscible de POUTSUIN TE 


qu'il est 
la di Cussion ? 


M. le président de la commission. \on, 
sieur Île president, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. |: 
cuite de la discussion dépend en parlie du 
réservé à l'amendement &@e 


Floret, 


! 
t 

[l 
L 


(AT! qui sera 
M Paul Costt 


M. le président. La séance est suspen- 
ut 

La séance uspe ndue à dix-huit heures, 
sl reprise à dis-lhiuit heures quarante nmt- 
‘Hi 


M. le président. [a stunce Est reprise. 





Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur l’amende- 
ment de M. Paul Coste-Floret à l’article 2: 


Nombre des votants...,..,.... 383 


Majorité absolue... sossssos - 198 
Pour l’adoption....., 184 
> CRT TRE sus 1% 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2 modifié par 
l'amendement de M. Abelin. 

L'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons à l’amen- 
dement de M, Pevtel qui tend à compiéter 
l'article 2 par un alinéa ainsi concu: 

« L'articie 6 du code des contributions 
est abrogé en ce qui concerne les possi- 
bilités d'incorporation de l'alcool dans les 
carburants, » 


La parole est à M. Pevytel, 


M. Michel Peytel. Monsieur le président, 
pratiquerment, mon amendement devient 
sans objet, étant donné que, par le vote 
que l'Assemblée Vient d'émettre sur 
l'amendement de M. Paul Coste-Floret, j'ai 
obtenu satisfaction. 

En conséquence, je retire cet amende- 
ment. 


M. le président, L'amendement est re- 
tiré. 

Je suis saisi de quatre amendements pro- 
posant des articles additionnels. L'Assem- 
blée désire-t-elle en aborder imimédiate- 
ment la discussion ? 

Au centre et à droite. Ce soir! 


M. le rapporteur. La commission sou- 
haite que l'Assemblée poursuivre le débat, 
monsieur le président. 


M. Paul Theetten. Lt la fixation de l’or- 
dre du jour ? 


M. le président. L'Assemblée entend sans 
doute déférer au désir exprimé par la com- 
InissiOn. (Assentiment ) 

Nous abordons l'examen de quatie 
amendements tendant à insérer un nouvei 
article après l’article 2 et qui peuvent être 
soumis à une discussion commune. 

Le premier, présenté par MM. Pouvyet. 
Vedrines, Paumier, Cartier, tend à insérer 
après l'article 2, un nouvel article ainsi 
rédigé : 

« La taxe intérieure recouvrée pour le 
compte du Trésor, en vertu des différents 
textes en vigueur, est supprimée pour 
tous les carburants utilisés exclusivement 
par les matériels agricoles, » 


Le deuxième, déposé par MM. René 
{ barpent +) PA Jean Masson, Caron tend 
à insérer, après l'article 2, l'article sui- 
van: 

« Les taxes sur les carburants seront 


réduites de 50 p. 100 en faveur de lagri- 
v1lt " = 
cutiure., » 


Le troisième, déposé par MM. André 
Denis, d'Aragon, à pour objet d'insérer, 
apres l'article 2, un nouvel article ainsi 
CONCU : 


« Il est créé un type d'essence agricole 
caractérisée par une coloration spéciale et 
dont le prix est fixé à 33 p. 100 au-dessous 
du prix de veute de l'essence dite de tou- 
risme. 

« Lu contingent spécial, dont le vo ume 
el les conditions de répartiion seront éta- 
blis apres accord des organisalions syndi- 
cales représentatives par décret du minis- 


tre de l'agriculture, sera attribué aux 
exploitations agricoles mécanisées. L'em- 


ploi de ce carburant à l'usagé de moteurs 
ou véhicules non agricoles entraine ‘ane 
amende de 10.000 à 20.000 francs au détri- 


” JS Se 
ment du propriétaire et la saisie immédiate 
du véhicule ou moteur &bjet du délit 

Le quatrième, présenté par MM. Pouvet 
Vedrines tend, après l’artiele 2, à insires 
un nouvel article ainsi rédigé : 

« Pour les carburants utilisés exclusive. 
ment par les matériels agricoles, le prix de 
vente est inféricur de 33 p. 100 au prix de 


vente normal de: l'essence dite « tou. 
risme », du pétroie lampant et du vas 
oil ». . 


La parole est à M. Cartier, pour soutenir 
le premier amendement. 


M. Marius Cartier. L’amendement déposé 
par mes atmis, MM. Pouyet, Vedrines, lan. 
mier et moi-même, au nom du groupe 
communiste, a pour but de supprimer là 
laxe intérieure recouvrée pour le comute 
du Trésor sur les carburants utilisés par 
-les matériels agricoles. 

Nos collègues, MM. Michel et Paumier, 
dans une précédente discussion, ont dé- 
montré que l'essence chère est un facteur 
de vie chère, et n'ul ne peut contester que 
| les augmentations successives du prix des 
carburants représentent, pour notre asri- 
culture, une charge dent ie poids entrave 
considérablement le développement indis- 
pensable de sa modernisation. 

Les conséquences de cette situation trou- 
vent une illustration dans la mévente 
grandissante des engins agricoles moto- 
risés, De l’aveu même des services du mi- 
nistère de l'agriculture, 25 p. 100 de la fa- 
brication francaise de tracteurs sont res- 
tés invendus en 1949. Trois mille tracteurs 
sont actuellement en stock. En ce qui 
concerne les motoculteurs, la situation est 
encore plus grave, puisque 50 p. 100 sont 
restés invendus et que notre production à 
dû être diminuée de moitié. Pour les véhi- 
cules agricoles tractés, la mévente atteint 
également 50 p. 100 et le stock dépasse 
10.000 unités, 

H est donc nécessaire d'abaisser le prix 
des carburants utilisés pour le fonctionne- 
ment du matériel agricole, Je rappelle, 
d'ailleurs, qu'en 1939 les cultivateurs fran 
çais bénéticrient déjà d’une détaxe sur les 
Carburants destinés à l’agriculture, 

C'est pourquoi nous demandons la sup- 
pression de la taxe revenant directement 
au Trésor. Je signale que ce système est 
déjà appliqué pour Ja p'che, Le bénélice 
doit eu être étendu à l’agriculture, I! ne 
faut pas perdre de vue que les frais de 
carburants représentent de 40 à 50 p. 100 
des frais de fonctionnement des matériels 
de motocuiture. 

En vue d'aider l'agriculture française à 
soutenir Ja pression de la concurrenre 
étrangère, qui se trouve si dangereuse- 
ment accrue du fait des différentes me- 
sures récennnent prises en matière de 
contingentements et de tarifs douaniers, 
nous demandons à }'Assemblée de hien 


| vouloir adopter notre amendement, en s8 


prononecant par scrutin. (Applaudissemenls 
au l'ertrème gauche.) 





M. le président. La parole est À 
M. Mouseu, pour soutenir l’amendement 
de MM. Charpentier, Jean Masson, Caron, 


M. Raymond Moussu. M. Charpentier, 
absent, n'a effectivement demandé de <ou- 
tenir cet amendement qui prévoit un abat: 
tement de 50 p. 100 sur les taxes frappant 
les carburants destinés à l’agriculture. 

On a dit et répété que les taxes sur les 
carburants sont destinées à l'entretien des 
routes. 11 n'est pas besoin d’insister pour 
montrer que les tracteurs cireulent beau- 
coup plus fréquemment dans les champs 
que sur les routes et que, par conséquent, 
ce ne sont pas eux qui usent nos chemins. 

On a dit qu'il était anormal que les atilo- 
mobilistes fassent les frais de l'absorption 
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# . 
x l'alcool; de même, il semble exagéré 
dimposer aux propriétaires de tracteurs 
agricoles les frais d'entretien de routes qui 
nt détériorées par les automobiles. 
iLest évident que les tracteurs agricoles 
détériorent pas plus la route que les 


ne . ‘ : ° 
véhicules à traction animale, or, il n est 
pas encore question de faire supporter à 


ceux-ci la charge des taxes sur l'essence. 
(sourires) ; 
‘pautre part, le nouveau prix de 
yeence se traduirait, dans l'emploi des 
tuteurs agricoles, par une augmentation 
de dépense non négligeable. Elle serait, 
pour un tracteur ordinaire travaillant 
1.000 heures par an, de l'ordre de 55.000 à 
60.000 franes. Il en résulterait une augmen- 
tion indiscutable du prix de revient des 
produits agricoles. Cela, au moment où 
l'on est en train de libérer les contingents, 
alors que, demain, les produits agricoles 
auront à faire face à la concurrence inter- 
nationale, auront à soutenir la comparai- 
son, notamment, avec les produits venant 
d Ainérique.… 

M. Bernard Paumier. C'est la faute de 
votre Gouvernement ! 


M. Raymond Moussu. … où l’essence est 
fournie aux cultivateurs à un prix quatre 
fois moins élevé qu’en France, et encore 
avec les produits d'Angleterre, où les 
cullivateurs bénéficient, eux aussi, d'une 
délaxe sur l'essence. 

I! me paraît donc utile, si l'on ne veut 
pas voir augmenter le prix des produits 
asricoles, de fournir aux cültivateurs fran- 
çais de l'essence à un prix qui leur per- 
inelte de faire fonctionner normalement 
les tracteurs qu'ils possèdent. 

En outre, la motorisation de l’agriculure 
française n’est pas terminée. Nous avons 
encore à faire un très gros effort pour 
mire à la disposition des cultivateurs les 
moyens mécaniques qui leur permettront 
d'affronter la concurrence étrangère. Or, si 
l'on continue à fournir à l’agriculture un 
carburant à un prix tel que la mécanisa- 
lion ne soit pas rentable, c'est tout l'avenir 
ile cette motorisation qui est en jeu, voire 
l'avenir de l'agriculture française elle- 
Mmeimne, 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée 
de bien vouloir adopter l'amendement dé- 
posé pa” nos collègues MM. Charpentier, 
Jean Masson, Caron. 


M. le président. La parole est à M. d’Ara- 
£vn, pour soutenir l'amendement qu'il a 
déposé avec M. André Denis. 


M. Charles d'Aragon. En l'absence de 
M. André Denis, principal auteur de 
l'imendement, je me permets, après la 
Voix plus autorisée de M. le président de 
li commission de l'agriculture, d’interve- 
hir en faveur d'une détaxe nécessaire de 
l'essence affeetée aux tracteurs agricoles. 
. Après les vœux maintes fois exprimés 
de loutes les organisations syndicales agri- 
coles, il me semble 4 peine utile d'appeler 
ii secours de l'évidence une argumenta- 
lion aussi complète que celle qui vient 
d'étre présentée. Il apparaît, en effet, mon- 
Sieur le ministre, que le manque à gagner 
auquel nous vous demandons de consentir 
GTS en quelque sorte, essentiellement ren- 
able, 

Il n'y a pas, pour l’économie agricole, 
le problème plus urgent que celui de la 
dininution des prix de revient. Or, il est 
évident que les ame de revient agricoles 
se trouvent très lourdement grevés par le 
P'ix très élevé des carburants. 

Je n'ai rien d'autre à ajouter, pour sou- 

ur cet amendement, sinon l'affirmation 
Que je le considère comme organiquemént 
nt à celui qui a été soutenu par 
. Moussu, Selon que celui-ci sera, ou non, 


M 





adopté, je retirerai ou maintiendrai le 


nôtre, 


M. le président. La parole est à M. Pouvet 
pour soutenir l'amendement qu'il a pré- 
senté avec M. Vedrines. 

M. Marcel Pouyet, Mesdames, messieurs, 
notre amendement a pour but d'obtenir 
une détaxe sur les carburants utilisés 
exclusivement par les matériels agricoles. 

Un dégrèvement s'impose car, depuis 
1946, le prix de l'essence est passé de 
8 fr. 20 à 43 fr. 20. Tout récemment 
encore, avec le retour à la liberté, une 
nouvelle augmentation d'environ 5 francs 
par litre a été enregistrée dans de nom- 
breuses régions agricoles. Ainsi, depuis le 
début de l’année 1946, le prix de l'essence 
utilisée en agriculture a été majoré d'au 
moins 500 p. 100, alors qu'au cours de Ja 
même période de nombreux prix agricoles 
ont subi une baisse très sensible. 

Dans l'ensemble, les prix des autres car- 
burants ont suivi la méme courbe, Nul ne 
peut contester que celte augmentation re- 
présente, pour notre agriculture, d'une 
part, une charge qui retarde consilérable- 
ment son développement indispensable et 
sa modernisation, d'autre part, un para- 
doxe, étant donné la politique de baisse 
qu'entend poursuivre le Gouvernement, 

Les conséquences de cette situation trou- 
vent leur illustration dans la mévente 
grandissante des engins agricoles moto- 
risés. Les visites que j'ai eu l'occasion 
d'effectuer dans les foires-exposilions ou 
dans les concours agricoles m'en ont 
donné la preuve. Des conversations que 
j'ai eues avec les commerçanis en maté- 
riel agricole il résulte que la mévente des 
tracteurs pour la motoculture est actuel- 
lement importante ; 25 p. 100 de notre pro- 
duction de tracteurs et 50 p. 100 de notre 
production de motoculleurs restent jin- 
vendus. 

Croire que les paysans n’en veulent 
pas serait une très grande erreur. Des 
milliers de petits cullivateurs aspirent à 
mécaniser leur exploitation agricole. Mais 
en raison des prix trop élevés des moto- 
culteurs, des tracteurs et des carburants 
agricoles ils n’achêtent pas. La politique 
gouvernementale actuelle leur enlève tout 
espoir de modernisation. 

D'autre part, en conséquence des ac- 
cords économiques conclus avec certains 
pays étrangers, il est indispensable que 
uotre agriculture produise à prix de re- 
vient plus voisin des prix agricoles mon- 
diaux et puisse ainsi atteindre les objec- 
tiis qui lui sont assignés dans le plan de 
développement économique de notre pays. 


Monsieur le ministre, le prix de l'essence : 


que vous faites payer aux agriculteurs 
entraine une augmentation des prix de re- 
vient au lieu de créer les conditions de 
leur baisse. 

Une détaxe aurait pour résultat, non 
seulement de réduire les prix de revient 
agricoles, mais aussi, en encourageant la 
mécanisation de notre agriculture, de 
développer l'industrie du machinisme 
agricole. » 

La détaxe de l'essence, du pétrole et du 
gas oil nécessaires à l'agriculture prend 
done un caractère d'intérêt national. 

C’est pourquoi je demande, et à M. le 
ministre de réfléchir à cétte importante 
question, et à l’Assemblée de bien vou- 
loir adopter notre amendement. (4pplau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Monsieur le président, je dois opposer à 
ces amendements divers, mais d'une inspi- 
ration analogue, et d'ailleurs respectable, 





l’article 48 du règlement, car leur adoption 
entraînerait une diminulion de recetles. 


M. le président. L'article 48 du règle- 
ment dispose : 

« si la réalité de la réduction ou de la 
suppression de la recelle, de l'établisse- 
went ou de l'augmentation de la dépense 
est affirmée, au nom de la comnnss:on des 
finances, par son président, le rapporteur 
général ou le rapporteur spécial compé- 
tent, la disjonction est de droit. » 

Quel est l'avis de la commission des 
finances? 

M. Paul Coste-Floret. Au nogn cle la corx- 
mission des finances, je déclare que l'ér. 
ticle 48 du règlement est applicable aux 
amendements en discussion. 


M. le président. En conséquence, la dis- 
jonction est de droit. Elie est ordonnée, 
(Mouvements divers.) 


M. Bernard Paumier. La commission n'a 
pas élé consultée ! 


M. le président. Mme Revraud a déposé 
un amendement tendant à insérer après 
l’artiele 2 un nouvel article ainsi rédigé : 

« Les taxes intérieures recouvrées pour 
le compte du Trésor en vertu des diffé- 
rents textes en vigueur sont supprimées 
pour tous les carburants utilisés pour Ja 
protection et la remise en valeur de la 
forêt de Gascogne. » 

La parole est à Mme Reyraud. 


Mme Renée Reyraud. Plusieurs de mes 
collègues du groupe communiste et moi- 
même avons maintes fois posé, devañt 
cette Assemblée, le problème de la pro- 
tection de notre forêt de Gascogne. 

Les incendies de l'été dernier, qui ont 
dévasté notre massif forestier et coûté Ia 
vie à près d’une centaine d'hommes, civils 
ou militaires — qui en combattant avec 
un magnifique courage le terrible fléau ont 
péri dans les flammes — ont montré toute 
l'importance de ce problème et combien 
amèrement nous devons regretter que le 
Gouvernement n'ait pris aucune mesure, 
malgré nos demandes réilérées, pour pro- 
téger notre forêt. 

Après cette dure expérience, un devoir 
s'impose à notre pays: protéger ce que le 
feu à épargné et remettre en valeur notre 
forèt de Gascogne. 

Les travaux qui seront entrepris dans 
ce but, débroussaillement, reboisement, 
aménagement, ainsi que la lutte contre les 
incendies, nécessiteront une quantité im- 
portante de carburant. 

Or, la taxe revenant directement au 
Trésor atteint 21 fr. 46 pour l'essence. 

Tenant compte de ce qu'une aide effi- 
cace «de l'Etat doit être apportée à cette 
œuvre d'intérêt national — notre massif 
forestier constituant une de nos richesses 
nationales — nous pensons que la sup- 
pression de cette taxe s'impose en faveur 
des carburants qui seront utilisés pour Ja 

rotection et la remise en valeur de la 
orêt de Gascogne. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée 
d'adopter mon amendement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
L'amendement de Mme Reyraud est prati- 
quement inapplicable. Comment, en effet 
déterminer les carburants qui seraient uti- 
lisés pour la protection de La forêt de Gas 
cogne ? Ne pourrait-on prét ndre que tou: 
les carburants de France seraient destinés, 
directement ou indirectement, à la forêt 
de Gascogne ? 

En fait, des m 


sures sont prévues, de 
indemnité Hit iSCTritCs l budg t à la 
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suite de ces sinistres que nous D cn -Ê 
pt qui méritent, certes, tout l'effort de 
l'Etat. 


H res'e que je ne puis faire à cet amen- 
dement un sort différent de celui des pré- 
cédents. IL y aurait diminution de recettes, 
donc l'article 48 du règlement est appl- 
cable … 

M. Paul Coste-Floret. La commission des 
finances estime que l'article 48 du règle- 
ment est opposable à cet amendement. 


Mme Renée Reyraud. Je demande la pa- 
role. pour répondre à M. le ministre. 
M. le président. La disjonction étant de 
Wroit, madame, je ne puis vous donner 
la parole. 

La disjonction de l'amendement est or- 


donnée. 
[Art Le 3.] 


M. le président. Nous abordons l'examen 
d' l’article 3. 
J'en donne lecture: 

Art. 3. Les taxes intérieures de 
consommation, prévues au tableau B de 
l’article 265 du code des douanes, annexé 
au décret du 8 décembre 1948, applicables 








aux produits pétroliers ci-dessous, sont 
portées aux taux suivants: 
© € 
MES | DÉSIGNATION | VNITÉ E 
nt" © de = 
rz “ - 
» = des produits. RECENT 2 
© i if 
francs. 

4 A | Essence de pétrole..|Hectolitre | 2.075 
334 C | Pétrole lampant.... -— 1.515 
33» A | (Gas oil, autres....., — 1.390 
325 B | Fuels oils fluides...! 100 kilos. 37 
335 C | Fuels oils lourds... — 21 











« Les dispositions prévues aux trois pre- 
miers articles de la présente loi, ainsi que 
les modifications de prix de produils du 
pétrole qui en résulteyont, seront appli- 
cables à partir du 1% janvier 1950. » 

M. Michel a déposé un amendement qui 
tend, dans le tabieau inséré dans l’arti- 
cle 3, à porter les chiffres des trois pre- 
mières quotités, respectivement, de 2.075 
frarres, 1.515 francs et 1.390 francs à 1.780 
francs, 690 francs et 1.100 francs. 

La parole est à M. Michel. 


M. Maurice Michel. Mesdames, messieurs, 


je aemanderai le vote de mon amende- | 


ment par division; voici pourquoi: 


Je propose la modification des taxes in- | 


térieures qui frappent les carburants et 
les produits pétroliers. Le tableau qui fi- 
gure dans le texte de M. Couston fixe à 
2.075 francs la taxe intérieure perçue sur 
l'essence. Compte tenu des dispraitions 
des articles 1% et 2, du montant de cette 
taxe, le prix du litre d’essence sera de 
43 francs 20, à quoi il faudra ajouter les 
incidences de l’article 4 bis précédemment 
voté. 

Tous les orateurs qui sont intervenus 
au cours de la discussion générale et le 
rapporteur de la commission de la produc- 
tion industrielle, en premier lieu, ont re- 
conanu et affirmé qu'il était non seule- 
ment possible mais souhaitable de fixer 
le prix de vente de l’essence à 40 francs 
le litre, parce que les consommateurs 
trouvaient trop élevé le prix de 43 francs 
et que, de ce fait, ce prix avait des inci- 
dences fâcheuses sur l'économie de notre 
pays. 

Je demande done, dans la première par- 
tie de mon amendement, que la quotité 


| prévue pour la taxe sur l’essence de pé- 
trole soit réduite de 2.075 à 1.780 francs. 

Avee ce chiffre, l'essence sera vendue 
40 francs Je litre. (Très bien! très bien! 

à l'extrême gauche.) 

Je veux, par avance, répondre à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances qui pourrait 
opposer à mon amendement l’artick 48 du 
règlement. F " 

Cet article dispose que la disjonction est 
de droit si la réalité de la réduction ou de 
la suppression de la recette est constatée. 

Or, la réalité de la réduction de recette 
ne peut pas être démontrée. Bien au con- 
traire, tous les orateurs qui se sont suc- 
cédé à la tribune ont montré que si le prix 

de l'essence était réduit, la consommation 
| en serait accrue et qu'en conséquence, les 
receltes augmenteraient,  (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Je demande donc à l’Assemblée de se 
prononcer sur la première partie de mon 
amendement concernant la diminution de 
la taxe intérieure sur l’essence, me réser- 
vant de présenter ultérieurement des ex- 
plications sur la seconde partie, après le 
vote qui interviendra et pour lequel je 
demande le écrutin. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 








M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne suis pas surpris 
d'entendre M. Michel défendre une thèse 
qui est, au fond, commune à tous les dé- 
putés. 

En effet, meilleur marché l'essence sera 
vendue, plus on en consommera et, en fin 
| de compte, tout le monde s’en trouvera 
bien, l'usager et le Trésor, (Très bien! très 
| bien! à l'extrême gauche.) 

Mais M. Michel, d'accord avec tous les 
membres de Ja commission, a admis "qu’il 
fallait que s'écoule une période d’expé- 
rience… 

M. Maurice Michel. Non! 


M. le rapporteur. pendant laquelle le 
prix de vente de l'essence serait fixé à 
43 francs 20, celui du gasoil à 33 francs, 
étant entendu que, si cette expérience réus- 
sissait, ces prix seraient réduits à 
l'avenir. 

J'ai sous les yeux un amendement pré- 
senté par MM. Louvel, Loustau, Michel 
Moynet, Peytel et Degoutte tendant à rédi- 
ger ainsi l’article 3: 

« Exceptionnellement, à dater de la pro- 
mulgation de la présente loi et jusqu’au 
30 juin 1950, ie moniant de cette taxe inté- 
rieure est fixé à 2.060 francs l'hecto- 
litre, etc. » 

Cet amendement a bien été signé par 
M. Michel. J'ai done peine à comprendre 
son attitude présente qui contredit celle 
qu'il a prise antérieurement. 

C'est pourquoi je crois pouvoir main- 
tenir le point de vue de la commission, 
qui reste d'ailleurs ferme sur les points 
essentiels. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cet 
amendement, comme les amendements 
précédents, entraînerait évidemment, la 
réduction d’une recette. 

Il importe peu que cette recette inter- 
vienne ou non à partir du 1% mar pro- 
chain. S'agissant d'une recette perma- 
nente, l’article 48 du règlement est oppo- 
sable à l'amendement de M. Michel et je le 
lui oppose. 


M. le président. La 
M. Michel. 








parole est à 











M. Maurice Michel. Si M, Cousto 
souvient des débats qui ont eu lieu au 
sein de la commission de la production 
industrielle, il reconnaîtra que je me suis 
toujours prononcé pour la fixation imms 
diale à 40 francs du prix de l'essence. 

Il pourrait également se référer à l'inter. 
vention que j'ai faite à cette tribune, y 
cours de la discussion générale, 

Par ailleurs, M. le rapporteur à fait état 
de l'amendement déposé par divers mem 
bres de la commission de la production 
industrielle. Or, je précise qu'aucun des 
ar'endements de ce genre n'a été soumis 
à ma signature. (Applaudissements à l'egs 
trême: gauche.) 

En conséquence, je maintiens ma de. 
mande de scrutin sur la première partie 
de mon amendement. 


M. le rapporteur. Je tiens à préciser que 
l'amendement dont j'ai donné lecture a cté 
signé par ses auteurs et distribué. Il serait 
donc singulier que M. Michel n’en ait pas 
eu connaissance, 


M. Maurice Michel. I] ne s'applique pas 
au texte actuel de l’article 3. 


M. le président. Le Gouvernement op 
pose l’article 48 du règlement à la pre 
mière partie de l'amendement de M. Mi. 
chel tendant à la réduction de Ja quotité 
prévue pour la taxe sur l'essence de pé. 
trole. 

Quel est l'avis de la commission deg 
finances ? 


. M. Paul Coste-Floret, La commission des 
finances n’a pas délibéré sur le fond de 
l'amendement. Mais, dans la forme, il est 
évident que cet amendement, qui tend à 
diminution des droits, entraînerait une 
diminution des recettes. L’artiele 48 du 
règlement lui est donc opposable, (Proles. 
tations à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Michel. C’est inexact. Je des 
mande la parole pour un rappel au règle- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Michel 
pour un rappel au règlement, 


M. Maurice Michel. Le Gouvernement 
fait, à mon sens, dans le cas présent, une 
à per abusive de l’article 48 du rè« 
glement, 

Chacun reconnaît que si le prix de l'es 
sence esf abaissé, il s’ensuivra une aug- 
mentation de la consommation et, par 
suite, un surplus de recettes pour le Tré- 
sor. M. le rapporteur de la commission à 
reconnu que c'était exact. Par conséquent, 
lorsque le Gouvernement invoque l'arti- 
cle 48, il commet un abus vis-à-vis de 
l’Assemblée. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Gabriel Roucaute. D'autant plus que 
les recettes de l'exercice 1950 ne sont pas 
encore évaluées, 


M. le président. L'article 48 du règle- 
ment dispose notamment : 

« Si la réalité de la réduction ou de la 
suppression de la recette, de l’établis<e- 
ment ou de l'augmentation de la dépense 
est affirmée au nom de la commission des 
finances par son président, le rapporteur 
général ou Je rapporteur spécial compé- 
tent, la disjonction est de droit. » 

Chaque fois qu’il est question d’appli- 
quer l'article 48 du règlement on parle 

‘abus ! 

M. Pierre Meunier, L'article 48 n'est cer- 
tainement pas applicable en Ja matière 
puisqu'il s’agit d’une disposition qui doil 
prendre effet au 1* janvier 1950, 

Or, le budget de 1950 n’est pas encore 
voté et les receiles ne sont pas encore 


n sé 











ence, 
d l'inter. 
une au 


fait État 
'S Mer 
>duction 
Un des 
Suis 
4 l'ege 


Ma de. 
? Partie 


Ser que 
re à té 
1 serait 
ait pas 


UC pas 


nt op 
à pre. 
M. Mi 
juotité 
de pés 


n deg 


in des 
1d de 
il est 
end à 

ung 
S du 
roles. 


ë las 
‘ègles 


ichel 


nent 
une 
| J'ée 
less 
I T« 
par 
d'rée 
n à 
ent, 
tie 
de 


CT 





cl 


ASSEMBLEE NATIONALE — {re SEANCE DU 20 DECEMERE 1949 


7029 





yées par Assemblée, {Applaudissements 
Dertréme gauche.) 
M André-Rémy Moynet. Très bien! 


». le secrétaire d'Etat aux finances. 11 y 
, diminution d'une recetle permanente. 


M. le président. Le règlement .ne me 
no nas le droit d'interprétation. Je n'ai 
qué le d voir de l'appliquer. 

!1. commission des finances affirme que 
“icle 48 du règlement-est opposable. En 
snséquence, la disjonction de la première 
ie de l'amendement de M. Michel rela- 
1 la diminution de la quotité prévue 
- la taxe sur l'essence de pétrole est 
10 


! 
a 
1 
iv 


A: 


{ 
[ J 
{ 
ononcée 
PLa parole est à M. Michel pour soutenir 
n deuxième partie de son amendement, 
rlative à la diminution des quotités pré- 
vues pour la taxe sur le pétrole lampant 
et LC gas oil. 

M. Maurice Michel, La deuxième partie 
j mon amendement, bien que tendant à 
réduire les quotités prévues pour les taxes 
sur le pétrole lampant et le gas oil, ne di- 
minuerait pas les recettes. L'article 48 du 
règlement ne peut donc lui être opposé. 

Les taxes actuelles sur le pétrole lam- 
pant et le gas oil permettaient au groupe- 
ment d'achat des carburants de réaliser 
ua béntfice contre lequel, d’ailleurs, tout 
lk monde s'élève, La caisse de cet orga- 
lispose, de ce fait, d’une somme de 
6 milliards de francs. 

La taxe sur le pétrole lampant est actuel- 
lement de 69 franes et celle qui frappe le 
gas oil est de 1.100 francs, 

On propose de porter ces taxes respec- 
tivement à 1.515 et 1.390 francs par hec- 
tre, D'une part, on supprime les béné- 
lices réalisés par le gruupement d'achat 
des carburants et, d’autre part, on fait hé- 
nélicier dé cette suppression, non pas 
er, mais l'Etat, en augmentant ces 
taxes intérieures. 

Mon amendement a pour objet de main- 
tenir celles-ci aux taux en vigueur. Il 
n'entrainerait done, en aucune façon, une 
diminution des recettes et M. le secrétaire 
lElit aux finances ne pourra pas, cette 
1s, lui opposer l’article 48 du règlement. 
Je demande Je scrutin sur cette 
deuxieme partie de mon amendement. 

lyplaudissements à l'extrême gauche.) 


. M. le président. La parole est à M. Pey- 
tel, contre l’amendement. 


M. Michel Peytel. Mes chers collègues, 
€n examinant Ja situation de l’ensemble 
produits pétroliers, la commission de 
procuction industrielle a eu pour souci 
Pricpal de ne pas diminuer les recettes 
1 Trésor, C’est pourquoi elle vous a sou- 

in tableau dans lequel les taxes iuté- 
res de ces divers produits ont été ra- 


HISMIe 


En effet, dans quelle situation nous 
tro Ivions-nous ? Pour certains de ces pro- 
IS, la marge entre la taxe et le prix 
1e vente était si grande que l’on a pu 
l'oposer des relèvements, qui pour l’un 
de ces produits, porte la taxe au triple 
ue ce qu'elle était auparavant, tout en 
Pérmellant de diminuer le prix de vente 


all litre. 


. test pourquoi, compensant d'un côté 
à legere baisse proposée pour la taxe 
liricure de l'essence et celle qui est 
proposée pour la taxe intérieure des fuels, 
1 COMMISSION vous à proposé en contre- 
parle une augmentation des taxes inté- 
eures sur Je gasoil et sur le pétrole 
lampant, ces augmentations de taxes ne 


ox . 
‘EVant pas avoir pour conséquence une 


Elle a cru ainsi faire œuvre utile et 
sérieuse, 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Je n'ai pas sous les yeux la deuxième 
partie de l'amendement de M. Michel, 
mais les explications très claires de 
M. Peytel me permettent d'en connaitre 
exactement l’objet. 

La commission de la production indus- 
drielle et la commission des finances pro- 
posent à l’Assemblée — ce qui ne l'éton- 
nera pas — un texte sérieusement établi. 
Ces commissions ont modifié les taux des 
différentes catégories de produits, aug- 
mentant les uns pour permettre d'abais- 
ser les autres, de maintenir ainsi l’équili- 
bre de l’ensemble. 

Il est évident que si l’on veut traiter à 
part chacune des cinq lignes figurant au 
tableau de l'article 3, on ne peut réaliser 
un système harmonieux et aucune sorte 
de discussion n’est alors possible. On ne 
peut diminuer certaidis droits qu’à condi- 
tion d'augmenter les autres. 

Ainsi, bien que l’article 48 du règle- 
ment soit opposable en cette matière, fai- 
sant appel à la raison et au bon sens de 
l'Assemblée et m'appuyant sur les avis 
concordants des deux commissions Ccom- 
pétentes, ainsi que sur celui de M. Peytel, 
avee qui j'ai eu tout à l'heure une légère 
discussion, mais qu'il me plait de trouver 
en plein accord avec moi en celle cir- 
constance, je demande à l’Assembhée de 
rejeter purement et simplement l’amen- 
dement. 

M. le président. Je mets aux voix Ja 
deuxième partie de l'amendement de 
M. Michel, visant une réduction des quo- 
tités prévues pour les taxes sur le pétrole 
lampant et le gas oil, repoussée par le Gou- 
vernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


dépouille- 


1, 


414 


Nornbre des votants. ......s.s 
288 


Majorité absolue......,...... 
Pour l'adoption..... 182 


Contre 292 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
L'Assemblée voudra sans doute ren- 

voyer la suite du débat à une autre 
séance ? (Assentiment.) 


FT 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents propose à l’Assemblée : 

jo De tenir séance ce soir et tous les 
jours, à raison de trois séances par jour, 
à l'exception de samedi, de dimanche et 
de lundi matin; 

29 De fixer comme suit l’ordre du jour 
législatif de ces séances: 

Suite de la discussion d'urgence du 
projet sur les conventions collectives de 
travail ; 

Suite de la discussion d'urgence de Ja 


Projet accordant des subventions au 
FJI.D.E.S. et au F.LD.0.M.; 

Deuxième lecture du projet créant un 
laboratoire du ministère de la santé pus 
blique ; 

Projet sur la taxe locale ; 

Projet sur la patente ; 

Projet sur les ressources du budget des 
prestations familiales agricoles ; 
Projet sur l'allocation aux vieux 
salariés : 

3° De préciser que la discussion de la 
loi de finances, lorsqu'elle recommencera, 
aura lieu dans les séances de l'après-midi 
et du soir, les matinées étant réservées 
aux conventions collectives. 

M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission des finances. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Is 
président de la commission des finances. 


M. le président de la commission des 
finances. Monsieur le président, mes chers 
collègues, la commission des finances à 
reçu, dans l’après-midi, la lettre explica- 
tive du Gouvernement et l’a étudiée, 
toutes affaires cessantes. 

Elle en a terminé l'examen et est à la 
disposition de l'Assemblée et du Gouverne- 
ment. 

M. le président, Li parole est à M. July. 


M. Pierre July. Mesdames, messieurs, jo 
ne conteste ni l’urgence ni l’importanca 
des problèmes dont se soucie le Gouvere 
nement et dont la solution doit intervenif 
aYant la fin de l’année. 

Je considère, toutefois, que la question 
de l’Indochine est au moins aussi impor- 
tante que celles dont nous avons maintes 
sant à connaître. 

J'ai demandé, au cours de la conférence 
des présidents, à M. le président Queuille 
quelles étaient les intentions du Gouvernes 
ment sur la ratification des accords da 
8 mars. Je n'ai pas obtenu de réponse. 

Je voudrais done savoir s’il entre dans 
les intentions du Gouvernement de sou- 
mettre les accords considérés à la ratifica- 
tion de l’Assemblée nationale avant Ja date 
qui semblé avoir été fixée — tout au moins 
d'après la presse — à savoir le 31 décem- 
bre prochain. 

En effet, le temps qui passe est très pré- 
judiciable aux intérêts francais. Toute la 
spécialisée l’action aunti- 
française le met à profit pour couvrir d’in- 
sultes l’action de la France en Indochine. 

Je n'ai certainement pas besoin de vous 


non 


" 
ra » , 
presst uans 


lire ces articles. Vous les connaissez 
comme moi. Vous savez aussi que, ces 
jours derniers, des manifestations ont eu 


lieu à Paris, des manifestations organisées 
par de soi-disant rapatriés du Viet Nam 

Il s’agit de savoir si, sous l'œil indiffé- 
rent du Gouvernement, une cinquième Co- 
lonne sera autorisée à poignarder dans Île 
dos nos soldats qui se battent en Indo- 
chine. 

11 s'agit aussi de savoir si ceux qui pous- 
sent nos soldats à déserter, qui incitent 
l'élite française qui se bat en Indochine à 
ne plus faire son devoir, pourront conti- 
nuer leur sale besogne ou si, au contraire, 
le Gouvernement mettra fin x leurs agisse- 
ments. (Très bien! très bien! à droite et 
sur cerlains bancs à gauche.) 

Telle est la question que j'avais l'inten- 
tion de poser au Gouvernement. 

En résumé, je demande au Gouverne- 
ment, en ma qualité de membre de la com- 
mission des territoires d'outre-mer — et 
M. le président de la commission, qui est 
présent, m'appuiera sans doute — si, d'ici 
la 31 décembre, l’Assemblée nationale 








#igmentation des prix de vente. 


4 loi de finances; 


aura le temps d'examiner les accords du 
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6 mars dernier qui doivent être soumis à 
notre ratification. (Applaudissements à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Li- 
selle. 


M. Gabriel Lisette. Mesdames, messieurs, 
j'ai déposé une demande d'interpellation 
sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour mettre fin à la dé- 
tention des dirigeants du parti démocrate 
de la Côte d'Ivoire, 

La conférence des présidents n'a pas re- 
tenu ma proposition tendant à inscrire la 
fixation de la date de discussion de mor 
interpellation à l'ordre du jour de lPAs 
semblée. 

Je peuse, cependant, que les faits sur 
desquels porte" ma demande d'interpella- 
tion sont assez importants pour que la 
question soit évoquée devant l’Assemblée. 

Depuis dix mois, les dirigeants du parti 
démocrate de la Côte d'Ivoire sont incar- 
cérés à Grand-Bassam, à la suite des inci- 


dents survenus à Freichville le 6 février 


4949, incidents dont l’administration locale 
porte d’ailleurs, pour une large part, la 
responsabilité, 

L'instruction qui est menée depuis dix 
mois n'a pas révélé de motifs sérieux d'in- 
Culpation contre nos camarades et, cepen- 
dant, iis sont maintenus en prison, malgré 
des demandes répétées de mise en liberté 
provisoire qui ont été introduites par leurs 
défenseurs, 

Pis que cela : tout récemment, j’adminis- 

trateur Bereta, qui vient d’être affecté à 
Grand-Bassam, a aggravé les conditions de 
détention de ces détenus politiques. Il 
dirige lui-même quelques-unes des provo- 
cations dont nos camarades sont l’objet 
Pt les brutalités qui sont commises sur 
leurs personnes. 
_ Je pourrais citer, à titre d'exemple, le 
fait que l'administrateur Bereta, qu’on 
Jourrait assimiler à un sous-préfet en 
trance, va lui-même de nuit effectuer des 
contre-appels. Un soir, en sortant de Ja 
prison, 1l a demandé aux gardes chargés 
de surveiller les prisonniers s'ils étaient 
suffisamment armés et s’ils avaient assez 
de cartouches. C’est scandaleux! (Excla- 
malions à droite et au centre. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Par ailleurs, je signale que ces gardes, 
qui jusqu'à présent ne l’élaient pas, vien- 
nent d'être armés. 

Par conséquent, il faut retenir une pro- 
vocation très netle à l'endroit de nos cama- 
rades. me pepe au centre ei à droite. 
— Apylaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est pour protester contre cette déten- 
tion arbitraire et contre les brutalités et 
Jes provocations dont ils sont victimes que 
les dirigeants du parti démocrate de Ja 
Côte-d'Ivoire ont décidé de faire la grève 
de la faim depuis le 12 décembre. ({nter- 
uplions à droite.) 

Quelques-uns de nos collègues peuvent 
ricaner, mais je signale à leur attention 
ei à l'attention de l’Assemblée que la 
population tout entière de la Côte-d'Ivoire, 
se solidarisant avec le geste de ses diri- 

ennts, à décidé de faire la grève de 
‘achat des produits importés. 

Je ne sais pas si nos collègues mesurent 
“exactement ce que cela sigmifie, mais c’est 
mon devoir d'appeler leur attention sur 
‘es faits. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Monsieur Lisette, veuil- 
lez abréger . 

M. Gabriel Lisette. En tout cas, ces faits 
créent une situation particulièrement grave 
en Côte-d'Ivoire, 





Je pense que le Gouvernement a le 
devoir, soit de décider immédiatement la 
mise en liberté provisoire des dirigeants 
du parti démocrate de la Côte-d'Ivoire, 
soit de venir s'expliquer devant l’Assem- 
blée sur l'incarcération et le maintien en 
prison de ces détenus. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Mouchet. C'est 
interpellation ! 


une véritable 


M. Gabriel Lisette. En tout cas, l'Assem- 
blée ne peut s'’assorier à la violation &es 
principes Juridiques fondamentaux du droit 
français et ne peut non plus encourager, 
fût-ce par son silence, une politique qui 
viole les principes sur lesquels repose 
l'Union française et en compromet l'unité. 

Je demande donc à l’Assemblée de se 
prononcer pour l'inscription à l’ordre du 
jour de Ja fixation de la date de mon in- 
terpellation. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pa- 
tüinaud, 


M. Marius Patinaud. Mesdames, mes- 
sieurs, au nom du groupe communiste, je 
voudrais présenter deux observations sur 
l’ordre du jour qui nous est proposé. 

Il y à une semaine, j'ai attiré J’atten- 
tion de l’Assemblée sur le fait que le 
Gouvernement recommençait à arrêter les 
mineurs. 

Nous avons déposé, il y a plus d’un an, 
une proposition de loi tendant à accorder 
l’amnistie aux travailleurs condamnés 
pour faits de grève, 

Le Gouvernement, à la suite de mon 
intervention, nous fit savoir qu'il n’y 
aurait plus désormais d’arrestations et que 
les mineurs arrêtés seraient libérés. 

En réalité, les arrestations sont mainte- 
nues et, la semaine dernière, à Saint- 
Etienne notamment, un dirigeant des mi- 
neurs, M. Guyon, a été arrêté. I ne fut 
relâché que sous la pression de la popu- 
lation. (Mouvements divers.) 

Par conséquent,- au moment où l’on 
parle beaucoup trop de la libération des 
traitres et des collaborateurs, nous deman- 
dons que soit inscrite à l’ordre du jour de 
nos délibérations . la question de l’am- 
nistie pour les mineurs. 

Je rappelle que la commission de Ja jus- 
tice a désigné son rapporteur, M. Dela- 
houtre, et que le rapport est prêt. 

Si l’on objecte que les travaux de l'As- 
semblée ne permettent pas l'inscription de 
cette question à l'ordre du jour, je déclare, 
au nom du groupe communiste, que, bien 
que ce rapport ne nous donne pas entière 
satisfaction, il est possible, si l’on en dé- 
cide ainsi, de recourir à la procédure du 
vote sans débat, ce qui permettrait la Ji- 
bération des mineurs. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Ma deuxième observation à trait à la 
discussion du projet de loi sur les conven- 
tions collectives. 

J'ai eu l'honneur de dire hier qu’une cer- 
taine mauvaise volonté se manifestait pour 
retarder le vote de ce projet de loi, mau- 
vaise volonté qui puise son origine dans 
le fait que la commission du travail, sous 
la poussée des travailleurs unis, a très sé- 
rieusement modifié le projet gouverne- 
mental. : 

La commission du travail a terminé ses 
travaux. On peut appeler immédiatement 
la discussion mais il apparaît, dans l’ordre 
du jour qui nous est proposé, que celle-ci 
risque de s'éterniser, 

C'est pourquoi nous demandens que, 
conformément à la procédure d'urgence, 
cette discussion soit poursuivie sans dé- 
semparer jusqu'à sa conclusion. 





Telles sont les deux propositions me: 
présente au nom du groupe commun! 
et sur lesquelles je demande Je 4m 
(Applaudissements à l'extrême ga 

M. le président. La parole est à M. Jus}: 

> \ 


M. Jean-Jacques Juglas. Monsieut e 





sident, si ji bien compris les propose 
de la conférence des présidents, k Doi 


de loi portant ouverture de crédits êt à 
torisation d'engagement de dépenses 
titre du F. ID. E. S. ne viendrait x 
discussion qu’en troisième position” 

Or ce projet de loi, déposé depuis lon 
temps, aurait dù être voté il y à, non v 
des semaines, mais des mois. ts 

IL s’agit, en effet, de l'ouverture de er 
dits à utiliser au cours de l'exercice 1 
et qui se rapportent au deuxième semesy 
de l'année en cours. 

I me paraît, dans ces conditions, dun 
gereux — en tout cas, il paraîtra inquié 
lant à la commission que j'ai l'hony 
de présider — que la discussion de ce pro 
jet de loi soit ainsi reportée. D'autant px 
que l’unanimité s’est faite sur ce text 
le Gouvernement, la commission ds 
finances et la commission des territoirs 
d'outre-mer, à quelques détails près, so 
d'accord sur les chiffres. 

Je demande à l’Assemblée, monsieur k 
| rnméres de décider l'inscription de k 

iscussion de ce projet de loi en têle à 
l'ordre du jour de la séance que l'Assem 
blée doit tenir jeudi matin à neuf heu 
et demie. 

A cette date, le rapport de M. le rappor. 
teur spécial sera imprimé et un débit 
pourra s'ouvrir. I sera de courte durée, 

Si j'insiste, monsieur le président, c'et 
parce qu'il est urgent que nous nous pr 
noncions sur cette question, 

Je me permettrai, par ailleurs, de fais 
remarquer à M. July que, dans le pr 
blème qu'il a soulevé, la date du 31 à 
cembre n’est pas limitative. Contrair. 
ment à ce qui a été souvent écrit, il nf 
a pas, dans les accords du 8 mars, t 
date au delà de laquelle ces accords à 
viendraient caducs. 

La commission, si le Gouvernement | 
demande, examinera s'il y a lieu d'étudier 
les accords du 8 mars et je suis prêt ! 
inscrire cette question à l’ordre du jour à 


ses travaux. 


M. le président. La parole est i 
M. Queuille, vice-président du conseil 


M. Henri Queuille, vice-président dt 
conseil, Mesdames, messieurs, pour l'in 
tant il s’agit uniquement de fixer l'ordre 
du jour des travaux de cette semaine. 

Le projet dont vous avez parlé à 
conférence des présidents, monsieur July, 
ne peut venir maintenant en discussion 
car il n’est pas en état. 

En réalité, vous avez voulu avoir l'a 
surance que le Gouvernement saisira le 
Parlement de la ratification des accoris 
du 8 mars avant le 1* janvier. Je vo 
donne cette assurance. 

Toutefois, contrairement a ce qui à (li 
dit — et si M. le ministre de la Frantt 
d'outre-mer était présent, il vous le confir- 
merait — ces accords ne seront pas caduts 
le 31 décembre prochain s'ils ne sont pis 
ralifiés. 

Je pense que c'est seulement mardi A 
chain, si le rapport est déposé, que 10! 
pourra envisager de fixer sa date de ds 
cussion, 

Aujourd'hui, il importe d'inscrire à l'or 
dre du jour la discussion de deux projets 
pour lesquels l’urgence a été prononcée, 
dont la discussion est commencée et qu 
doivent être obligatoirement adoptés avant 


Île 31 décembre, 


Lun 
plecti\ 
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est relatif aux conventions 


J * d'eux 

ions que à LU®  j'autre at budget. 

co | plectivess Ù S 
DU et essentiel, quelles que soient les 
le sn ences qui nous opposent sur le bud- 

* Suche) e que | Assemblée décide enfin dans 

àäM} Fi, mesure elle peut donner suite aux 

ns du Gouvernement, proposi- 


wanos 2 
4 uxquelles le Gouvernement estime 
ni «st indispensable de donner salisfac- 


fdits es urons à voter ce budget ou à 
Épenses  peutélre, les conséquences graves 
lendrait og " \ résident du conseil et M. Petsche 
tion, Pl ivoquées à la tribune, il y a deux 


épuis long 
d, DOn pag smmission des finances a été saisie 
tre rectificative au projet de ‘oi de 
: Elle en a délibéré et elle est en 
reprendre la discussion demain 
uveau rapport. 
de à l'Assemblée, comme Ja 
rence des présidents le propose, de 
nuer ce soir et demain matin l'exa- 
du projet de loi relatif aux conven- 
llectives et d'aborder demain 
bprès-midi la discussion budgétaire. 
1 faudra aller aussi vite que possible 
st, je m'en excuse auprès des membres 
de l'Assemblée, le Gouvernement se ré- 
kerve même le droit de leur demander de 
tenir séance samedi si c’est ülile car àl 
fat bien tout de même donner ur budget 
i la France. (Applaudissements sur quel- 
es bancs à gauche. — Applaudissements 


frp 
cenire.} 


LA 
are de cri 
ercice 194 
e SeMestr 


10ns, dun 
tra inquié 

honrey 
ae ce pr 
utant Le 
ce texte 
SION dus 
territoirs 
pres, Sont 


ansieur |e 
on de h 
n têle de 
| l'Assem 
uf heure à Y 
Plusieurs voix. Pourquoi ne pas sièger 
D 


e ra )por. dimanche ? 
# bat M. Michel Peytel. Monsieur le fo 
os mand l'Assemblée reprendra-t-elle la dis- 
“A, CR eussion de la proposition de loi sur l’es- 
1ous pro. sence ? 
de fais Ne pourrions-nous la poursuivre ce soir ? 
le prx M. le président. Je reprends les proposi- 
u 31 dé. tions qui viennent d'être formulées. 
ontraire. lout d'abord, M. Lisette a demandé 
rair 


l'inserip'ion à l’ordre du jour de Ja fixa- 


it, il n : ; 
tion de la date de discussion de son inter- 


nars, de 


ords dé. pellation sur la détention des membres 
ui parti démocrate de Ja Côte d'Ivoire. 
ment |: le mels aux voix la proposition de 
l'étudie: M. Lisetle. 
pret à M. Cabriet Lisette. Je demande le scrutin. 
Jour & (Mouremen.s divers.) 
C'est extrèmement important. 
l 
est | M. le président. Je suis saisi d'une de- 
Iseil. lunde de serulin présentée au nom du 
ont (di oupe du rassemblement déruocratique 
r l'ins PR, 
l'ordre Le scrutin est ouvert. 
ine, Les voles sont recuetilis.) 
: a M. le président. Personne ne demande 
nJ! plus à voter D] d 
"UISSION ‘ A 
ESS Le scrutin est clos. 


I. les secrélaires font le dépouille- 


mière tend à inscrire à l’ordre du jour la 
discussion des propositions de loi relatives 
à l’amnistie des mineurs. La seconde tend 
x poursuivre sans désemparer, jusqu'à sa 
conclusion, la discussion du projet de loi 
sur les conventions collectives et le règle- 
ment des conflits collectifs du travail. 

Je mets aux voix les propositions de 
M. Patinaud. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée aë nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne d 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille-- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


emande 


Nombre des votants....,... 
Majorité absolue... 


182 
410 


Pour l’adoption....…s 
Contre ...:..... 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. Michel Peytel. Monsicur le président, 





j'ai présenté une demande au sujet de Ja 
discussion de la proposition de loi relative 
au prix de l'essence. 


M. le président. Je m'excuse de ne pou- 
voir vous donner la parole, monsieur Pey- 
tel. M, July, membre de votre groupe, est 
déjà intervenu sur les propositions de Ia 
conférence des présidents et, aux termes 
du règlement, la parole ne peut être don- 
née qu'à un représentant de chaque 
groupe. 

M. Michel Peytel. Je rappelle simplement 
que j'ai demandé quand serait terminée 
la discussion de la proposition de loi rela- 
tive au prix de l'essence. 


d'autres projets pour lesquels l'urgence a 
été ordonnée, Il ne saurait être question 
de retarder leur discussion. Mais il est pos- 
sible qu'au cours de l'examen de ces pro- 
jets, le renvoi de certains textes à la com- 
mission soit prononcé, que la discus- 
sion soit interrompue. Je vous promets, 
monsieur Pevtel, de faire de mon mieux 
pour que le débat sur le prix de l'essence 
soit liquidé au cours d'une de ces inter- 
ruptions. Je ne peux faire davantage, 


M. Michel Peytel. Mais le délai d'urgence 
expire demain soir, mousieur le président. 
M. le président. Vous pourrez demander 
une prolongation du délai. 
des présidents, la suite de la discussion 
d'urgence de la loi de finances serait jirs- 





ir Ÿ ! des votes.) crite à l’ordre du jour de la séance de 
ira le all} apres-mHiul, 
ape M. le président, Voici le résultat du dé | °m2in après-midi # | 
> VOUS pouillement du scrutin : M. Georges Bidauit, président du conseil. 
Je demande la parole. 
Nombre des votants........…. 606 
a él Majorité absolue......... 304 M. le président. Ia parole est à M. le | 
ons VAT | HT 
éme Pour l'adoption...... 196 président sa dSeite eil. : , 
aduts Contre- 5.5.0. . 41 | M. le président du conseil. Monsieur le | 
it pas TE É : . | président, ce qui a été arrêté à la confé- | 
L'Assemblée natienale n'a pas adopté. ; rence des présidents est parfaitement sage | 

le vais maintenant consulter l’Assem- | €t l'a été en accord avec le Gouvernement, | 
ss LR: IF VOS propositions, monsieur Pati- : au moment où la siluation était ce qu'elle ! 
La id, Vous avez demandé le serutin. Ac- ! était. (Rires à l'eftrème gauche.) 
+ dis Cpiez-Vous que vos deux propositions Depuis lors, comme chacun le sait, la : 
. l'objet d'un seul scrutin ? commission des finances est prête à rap- | 
l'or- M ve ? e RER: porter la loi de finances. Je liens de son 
ojets . Marius Patinaud. Oui, monsieur le ! président qu'elle peut rapporter dés de 
ncée ‘sidenk. | main matin 

” M. le président. Je rappelle que M. Pati- En dépit de Ja difficulté qui résulte du 
vank ; 


formulé deux propositions. La pre- 





MS 
nairement consacrée au conseil des minise 
tres, dont le délibérations doivent sé 
poursuivre dans l'intérêt public, je pense 
qu'il serait souhaitable, si l’Assemblée en 
est d'accord, que la première date utile 
puisse être retenue, c'est-à-dire. qu’on 
puisse poursuivre la discussion de la loi 
de finances, depuis longtemps retardée 
dès demain matin, puisque la commissio 
des finances est désormais en état de rapis 
porter, (Applaudissements au centre et su# 
de nombreux bancs à gauche.) 


M. le président. M. le président du 
conseil demande que la suite de Ja diss 
cussion d'urgence de la loi de finance 


soit inscrite à l’ordre du jour de la né 
de demain matin. L'Assemblée doit se pro- 
noncer sur cette modification de l’ordré 
du jour. 

Quel est l'avis de la commission 


M. Jean-Raymond Guyon, président d4, 
la commussion des finances. La commise 


sion sera exacte au rendez-vous. 

M. Pierre Clostermann. Je demande l& 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Clogs 


termann. 


M. Pierre Clostermann. \ous avons bien 
avancé la discussion de la proposition d& 
loi relative au prix de l'essence. 

M. le président, Je vous en prie, ne res 
venez pas sur celte question. 


M. Pierre Clostermann. Il est Ge mon! 
droit le plus strict de prendre la parole 
au nom de mon groupe qui n'est pas en 
core intervenu. 

Le délai d'urgence expire demain soir, 
Je demande que soit achevée la discussion 


L- 





M. le président. Monsieur Pevtel, il est | parole contre la proposition de M. | 


Suivant les propositions de la conférence ! dents, avec 


de cette proposition de loi. 


M. le président, Ne revenez pas sur cetté 
question, sur laquelle je me suis déjà exn| 
pliqué. 

Je pensais que vous m'aviez demandé I& 
ë prés! 
sident du conseil, 

M. Pierre Clostermann. Je parle contre la 
proposition de M. le président du conseils} 

M. le président. J'ai déjà répondu sur c& 
point à M. Peytel. 

Je mets aux voix la proposition de M. l& 
président du conseil tendant à inscrire à 


(l 


l'ordre du jour de Ja séance de demain “al 


tin la suite de la discussion d'urgence dd 
la loi de finances, 1 

La | proposition, mise AUX VOr. eshi 
adoptée.) { 


M. le président. Je me!s aux voix Île 
propositions de la conférence des prési 
la modification résultant de là; 
proposition qui vient d'être adoptée. 

Ces propositions, ainsi modifiées, misef| 
AUL UOT, sont adoptées. 
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: DEPENSES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


POUR L'EXERCICE 1949 


Adoption d'un projet de résolution 
et d'une proposition de loi. 


[l 


M. le président. J'appeile maintenant 1) 
discussion d'urgence des conclusions ch 
rapport n S753 de la commission de comp 
tabiité portant ouverture d'un crédit supe 
plémentaire applicable iux dépenses de 
l'Assemblée nationale pour l'exercice 1949 

Ce rapport a été mis en distribution hiera 

La commission conclut à Ja fois à ux 
| projet de résolution et à une proposition 


fait que la matinée de mercredi est ordi- | de loi. 








Œ—— 
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Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion du projet de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion du projet de résolu- 
tion.) 


M. le président. Je donne lecture du 
projet de résolution : 

« Article unique. — Un crédit supplé- 
mentaire de cent soixante-quatre millions 
neui cent soixante-dix mille franes 
(16.970.000 F) est alloué pour le fonc- 
lionuerment financier de l’Assemblée na- 
tionale en addition aux crédits budgé- 
taires de l'exercice 1919, » 

Je mets aux voix l'arlice unique du 
projet de résolution. 

(L'article unique du projet de résolu- 
tion, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je consulte mainte- 
naut l’Assembiée sur le passage à la dis- 
cussion des articles de la proposition de 
doi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles de la pre- 
position de loi.) 


M. le président. Je donne lecture de 
d'artice 1°: 

« Art, 49, — Il est ouvert au ministère 
des finances, sur l'exercice 1949, en addi- 
tion aux crédits accordés par la loi de 
finances du 31 décembre 1948 un créait 
de cent soixante-quatre millions neuf cent 
soixante-dix mille francs (164.970.009 F) 
qui sera inserit au chapitre 096 du bud- 
get du ministère des finances, « Indemni- 
fés des députés et dépenses administra- 
tives de l’Assemblée nationale ». 


M. Jacques Gresa. Monsieur le prési- 
dent, nous nous prononçons contre les 
propositions qui sont faites à l’Assemblée 
et qui tendent, semble-t-il, à l’augmenta- 
tion de l'indemnité parlementaire. 


Nombreuses voix au centre. Mais non! 
C'est une erreur. 


M. le président. Monsieur Gresa, M. le 
président de la commission de comptabi- 
lité va vous répondre, 


M. Albert Aubry, président de la com- 
mission de comptabilité. Jen demande 
infiniment pardon à M. Gresa, mais il 
n'est pas encore question, par ce texte, 
du rajustement de l'indemnité parlemen- 
taire, selon la Constitution et la loi de 
193*, pour l'exercice à venir. 

IL et uniquement question, en ce mo- 
ment, de crédits supplémentai'es aaoptés 
à j'unanimité par les membres de la com- 
mission de comptabilité à quelque groupe 
qu'ils puissent appartenir, IL s'agit, en 
effet, purement et simplement de per- 
mettre l'application de lois volées par 
vous concernant surtout le personnel et 
peut-être aussi de régler les dépenses 
occasionnées par les séances supplémen- 
taires qu'a tenues l’Assemblée. 

Si l’on était moins bavard dans cette 
Assemblée (Rires et applaudissements à 
gauche, au centre et à droile.), peut-être 
n'aurions-nous pas un montant de dépenses 
aussi élevé à régler, car la moitié des 
crédits demandés sont imputables aux 
séances supplémentaires. 


M. le président. La parole est à 
M, Gresa, 


M. Jacques Gresa. Mon cher collègue, 
j'ai peut-être anticipé, mais il n'en est 
pas moins vrai que la majorité de votre 
commission a voté par anticipation le 
principe du reièévement de l'indemnité 
parlementaire, contre lequel nous Dous 
élevons. (Applaudissements à l'extrême 





gauche. — Protestations à gauche, au 
centre et à droite.) 


M, le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


.M. le président de la commission. Mon- 
sieur Gresa, je serai prêt à répondre sur 
ce point lorsque nous discuterons du bud- 
get de 1950, Il ne s'agit pas du tout de 
cela pour l'instant, mais d’une insuffi- 
sance de crédits concernant ‘l'exercice 
1919, à laqueïle il nous faut pourvoir, 

Pour payer notre personnel, il faut que 
vous voliez les crédits supplémentaires 
que nous vous proposons aujourd'hui. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 1% de la propo- 
sition de loi ?.…. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1% de la proposition de loi, 
mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — J; sera pourvu à ces dé- 
penses au moyen de ressources générales 
du budget de l'exercice 1949, » — 
(Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposition de toi, 
mis aux voir, est adopté.) 
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ORDRE DU JOUR 


M. Emile Hugues. Je demande la pa- 
role. 

M. le président, La parole est à M. Hu- 
gues, 


M. Emile Hugues. Les propositions de la 
conférence des présidents ne compor- 
laient pas de séance samedi, 

Le vote que nous venons d'émettre en 
faveur de la proposition de M. le prési- 
dent du conseil modifie-t-il les proposi- 
tions de la conférence des présidents sur 
ce point ? En d’autres termes, impli- 
que-t-il la tenue d'une séance samedi ? 

M. le président. La parole est à M. le 
vice-président du conseil, 


M. Henri Queuiile, vice-président du 
conseil, J'ai simplement dit, d'accord 
avec M. le président du conseil, que le 
Gouvernement se réservait d'adresser, le 
moment venu, certaine demande à l’As- 
semblée en vue d'une séance samedi, si. 
d'aventure, l’état d'avancement du débat 
l'exigeait, 

M. le président. Aujourd'hui, à vingt- 
deux heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion d’urgence: I. du 
projet de loi relatif aux conventions col- 
lectives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs du travail; IL des 
propositions de loi: 1° de M. Joseph Du- 
mas tendant à un retour de la liberté des 
salaires dans le cadre des conventions 
collectives; 2° de M. Lespèse, modifiant la 
Joi n° 46-2924 du 29 décembre 1946 rela- 
tive aux conventions collectives du tra- 
vail; 3° de M. Palinaud et plusieurs de 
ses colègues tendant au rétablissement 
de la liberté des salaires dans le cadre 
des conventions collectives et à la déter- 
mination d’un éalaire minimum garanti 
(nos 8444-6377-6921-8597-$566-7130-8615), 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
Pauz Laissy. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
1": séance du margi 20 décembre 1949 





SCRUTIN (N° 2007) 


Sur l'article 1 bis des proposition 
au prix de l'essence (Supercarburunt) 


. 


Pour l'adoption......,,.,, 354 
Contre ...-Mossvoditiss., 28 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 

Abelin. 
Aku. : 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Anxionnaz. 
Apilhy. 

Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal. 

Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barrot, 
Bas. 
Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier, 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Béné (Maurice), 
Bentaïeb. 

Ben Tounes,. 
Béranger (André). 
Bergeret, 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 

Borra. 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Bou:et (Paul). 
Bour, 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 


Xavier Bouvier, (Ille- 


et-Vilaine, 
Bouvier-O’Coltereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Burlot, 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Capdeville. 
Capilant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire 
Catrice, 
Cayeux (Jean). 





Cayol, 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean). 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chaze, 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques) 
lger é 


Chevalier (Louis) 
Indre. 4 

Chevalier (Pierre), 
Loiret, 

C'ostermann. 

Coffin, 

Coiin. 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray, 

Courant, 

Couston. 

Dagain. 

Daladicr (Edouard), 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Lances. 

Defferre, 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

De:cos, 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Desjardins, 

Desson, 

Devemy. 

Devinat. 

DezarnauWds. 

Dhers. 

Diallo ({Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (Jos), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau, 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe) 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvele 


S relatives 
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Cuiss Henri), 

GULOI. 

Guyon (Jeän-Ray- 
mond), Gironde. 

Hal 

Henau 

Henneguelle. 

Horma Ould Banana. 

Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

H 
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Jeanmot 

louve (Géraud). 
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Jules-Julien, Rhône. 
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Kricger | Alfred). 
René). 


Labrosse. 
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] : 
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La ie-Cando. 

La Emile-Louis) 

Ml I unblin. 

Lam Guèye. 

] el Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 
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] Augustin), 
\ n 

Le t. 

| ultaller. 

] hardt (Francis). 


Mme Lefebvre (Fran- 
, Seine. 


- ire. 
( Max), Somme 
Mine Lempereur. 
Le Sciellour 
Lescorat 
Let rheau, 
Le Troquer (André). 
CvINArev, 
Aù 
u, 
l Level, 
Loustau, 
Lo 
] 
L 


Malbrant. 
Mainba Sano. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (Andrt VI 





Maroselli. 

Martel {Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. ° 

Mazier. 

Maäzuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier ({André-Fran- 
cois),- Deux-Sèvres. 

Mélayer, 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch {Jules}, 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret,. 

Mont. 

Monieil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Moussu, 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël (André), 
Dôme. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Paleweki. 

Pantaion:. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip {André}, , 

Pierre-Grouès. 


(de). 


Puy-de- 


Pineau. 
Pleven (René), 
Poimbæœuf. 


Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourticr. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier: 

Rarmadier. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Reepb. 

Regaudie. 

Reitle-Souit, 

Rencure!. 

Tony Révillon. 

Revnaud (Paul). 

Ricou 

Rigai (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Roques. 

Roulon. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer (Mare). 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman 
Moselle. 


(Robert), 








Schumann {Maurice}, 


Nord. 
Segelie. 
Senghor. 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt, 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet, 
Sion. 
SissokO (Fily-Dabo). 
Smaïl. 
Solinhac. 
Taillade. 
Teiigen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine, 
Temple. 
Terpend. 


Ont voté contre: 


MM. 
Airoki. 
Alljot. 
André (Pierre), 
Antier. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 


Astier de LaVigerie (d”) 


Auguet. 

Aumeran. 

Bachelet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Bare!. 

Barrachin 

Barthélémy. 

Barlolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Becquet. 
Benoist 
Bergasise. 
Berger. 
Bessac, 
Besset. 
Bélo'aud. 

Billaf. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bisso!. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte {Florimond). 
Bourbon. 
Mine Boutard. 
Boulavant. 
Brault. 


(Charles), 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 
Bruyneel. 
Cachin {Marcel}. 
Calas. 
Camphin. 
Carce. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermoiacce. 
Césaire. 
Charmant 
Chambéiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Chautard. 
Cherrier. 
Christiaens. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Clemenceau 
Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


to! 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Mme Darras. 
Dassonville. 

Defos du Rau. 
Delachenal, 
Penais (Joseph). 


Pier re 


Ille- 





| Faye. 


| Girard. 
| Girardot. 


! Mine Guérin 


(Micheti). 





Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinguy (de). 
Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner, 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Wo!f. 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Deshor:, 

Dixmier. 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louisy. 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy {Gironde, 

Dulard. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Fajon 


Seiïne- | 


(Etienne). 


Féiix. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Frédérie-Dupont. 
Min? Galicier. 


Garet. 
Gautier. 
Gavin: 
Gerest, 
Geoffre 
Ginestet, 


Mme Ginollin. 


de). 


Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge. 





Greffier. | 
Grenier (Fernand). | 
Gresa (Jacques). 

Grox. 


{Lucie}, 
Seine-Intérieure. 
Mme Guérin (Rose), 


Sel 
Guigu>n 
Guillon jean), Indre 
et-Loire. 


Guyot ‘Raismond' 
Seine. 

IHamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Her!'zog-Cachin. 

Houphouet-Boïgny. 

Hugonnier. 

Jean-Moreau, 

Joinville {Alfred- 
Malleret). 

Joubert, 

Juge 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert Marie;, 
Finistère. 

Lampe. 

Lareppe. 

Laurens 
Cantal 


» 


: a 
«Camtiie). 








Lavergne. 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis. 

Mine Le Jeune{Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Liselle, 

Llante. 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marin (Louis). 


Mar!y (André). 
Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

Mazet. 


André Mercier (Oise). 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. — 


Michaut (Victor), 
Seine-!nférieure. 

Michel. 

Midot. 

Mokhtari. 


Montagnier. 
Monte! (Pierre). 
Montil'ot, 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Moustier (de). 
Mouton. 
Moynet, 
Mudry,. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nede'ec. 


Noël Marcel), Aube. : 

Patinaud. 

Paut ‘Gabriel), Finis- 
tère. 


Paum'er. 
Perdon Hilaire). 


Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


Pevrat, 
Peytel. 


N'ont pas pris 


MM 
Boukadoum. 
Caillavet. 
Casteflani. 
Derdour. 
Guyomard, 
Hutin-Desgrècs. 
Khider, 

Kir. 


Lamine Debaghine. 











Pierrard. 
Pirot. 


Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet, 
Pronteau, 
Prot. 

Quilhici. 

Mme Rabaté, 
Ramarony. 
Ramette., 
Renard. 

Mme Reyraud. 
Rigal (Albert, Loiret, 
Rivet. 


Mme Roca. 


Rochet ([Wa:deck}, 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
toucaulte 
Ardèche. 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Schäuffler (Charles), 

Mme Schell. 

Schmidt (Robert), 
Hante-Vienne. 

Servin. 

S'onor. 

Sourbet. 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thiriet. 

Thorez {Maurice}. 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 
finaud (Jean-LouisÿŸ, 

Toublanc. 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

lourtaud. 

Triboulet. 

Fricart 

Mme Vailant- 
Couturier. 
Vedrines. 


(Roger). 


Vergès, 

Mme Vermeersch, 
Pierre Villon. 
Yvon 


Zunino. 


part au vote: 


Lécrivain-Servoz. 
Mezerna. 
Mondon. 
Mouchet. 
Mutter 

Nisse. 

Onnua Ponvan11 
Raulin-Laboureur {de}, 
Rox lor 


Vendroux. 


ee 
\ndré). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara, 


» 
\ase'a. 





Ravoahangy 


Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Charpentier. 


Chevigné (de) 
x 
}. 





URibeyre (P: 


Martine. 

Naege'en (Marcel). 
Pina y. 

il). 


N'a pas pris part au vote: 


Gara 
M. Edouard Herriot, 
Diée nationale, qui prés: 
Les nombres annon 
clé di 
Nombre des votan 
M ijorilé ai soi le 


Mai, après vérificali 
‘“onformément 


rectiiés 


ci-dessus. 


2 ne em fe 6 &- 





président de l'Ascem- 
jait la séanre 
en st e avaient 
S 16 
ss... …... 299 
_ Pr? 
sois 251 
). Ces nombres on! été 


à la liste de 








scrutin 
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7034 ASSEMBLEE NATIONALE = 1° SEANCE DU 20 DECEMERE 1949 
" . : a 
Mme François. Mme Le Jeune (Hé- Prot. Servin, 
SCRUTIN (N° 2008) Frédéric-Dupont. lène), Côtes-du-Nord, | Quilici. Sesmaisons (de) 
* : : sas . Frédet (Maurice), Mine Lempereur. Mme Rabaté, Signor, ? 
ur La disjonction de l'amendement de ‘rune Lenormand Rabier Silvandre 
\ 105 À res 4 ic ) (Le; * ‘ ‘ A + . 
rte satire dr “er #. Ro A: Furaud. Lepervanche (de). Ramadier. Sion, 
ropositions relatives Prix de ss “ | Gaborit. Le Sciellour, Ramarony. Sissoko (Fily-Dabo 
(Ecoulement de l'alcool industriel. Mme Galicier. Lespès. Ramelte. Sourbet. } 
Nombre des volants …. 575 Galy-Gasparrouw. Le Troquer (André). Reeb. Mme Sporlisse, 
Majorité absolue... cc cvcseccc. 988 Garaudy, Levindrey. Regaudie, remple. 
i cn Garcia. L'Huillier (Waldeck). Renard, Terrenoire. 
Pour. l’adoption...…. ssovve "8 Garet. Liqguard. Revnaud (Paul), Thamier. 
Contre... roses ‘175 Gautier, Lisette. Mine Reyraud, EL à ce gs 
, TS Nr Gavini. Livrv-Level. Ricou. Thiriet. 
L'Assemblée nationale a adopté, Gazier. Liante, Rigal (Albert), Loiret. | Thorez (Maurice), 
Genest. Louslau. Rincent. Thuillier, 


Ont voté pour: 


MM 
Airoldi 
ki 
Ailiot. 
Allonneau 
André (Pierre), 
Antier, 
Apithy. 
Archidice 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Astier de La Y 
(d') 
Aubame 
Auban. 
AUDEY 
Audeguil, 
Auguet. 
Autneran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet 
Badiou 
Bal 
Barbier. 
Bardoux (Jac 
Bare! 
Barrachin. 
Ba thélémy, 
Bartolini 
Bas 
Mine Bastide 
Loire. 
Baudry d’Asson 
Baurens. 
Bavrou 
Bèche., 
Be: quet,. 
Bégouin. 
Benoist 
Bergasse, 
Berger 
Bessac 
Besset, 
Bétolaud 
Bianclhini. 
Biülat. 
Biltèr DS. 
Billoux, 
Binot 
Biscarlet, 
Bissol. 
Bianchet. 
Boccagny. 
Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond), 
Borra. 
Bouhey (Jean) 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
Brilouet. 
Brussel (Max), 
Bruvyneel. 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader). 
Calas. 
Camphin 
Cance. 
Capdevilie. 
Capitant (Renf), 
Cawlier (Marcel), 
brome. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Caslellani 
Castera. 


‘ux (Jean) 


igerie 


| 
inger (Robert), 


{ Oise, 


ques). 


Charles) 
rles), 


Leu \ 





Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chafnbrun (de) 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean), 
Chausson. 
Chautard. 
Lnaze. 
Cherrier, 
Chevallier (Louis), 
indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Laoristuaens. 
Citerne, 
Mine Clayes. 
Clemenceau 
Clostermann. 


(Michel). 


Coffin 
Cogniot. 
|( ondat-Mahaman. 
| Cordonnier. 
| Costes (Alfred), Seine. 
| Pierre Cot 
| ( )CNrAaY. 
| Coulibaly Ouezzin. 
| Couston 
| Cristofol. 








Croizat. 
crouzier, 


Dagain. 

Daladier (Edouard), 
Damas. 

Darou 


Mme Darras. 
Dassonville, 
David (Marcel), 
des, 
Detferre. 
Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal, 
Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard). 
heshors. 
Desjardins. 
Desson, 


Lan- 


| Diallo (Yacine). 





Djemad, 
Mme Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
seine. 
Ducios (Jean), 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet 


Seine- 


(Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès),. 
Marc Dupuy, Gironde. 
Durraux. 

Dusseaulx. 

Dulard. 

Mme Duvernois. 
Flain. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet, 

Félix. 

Félix Tchicaya. 
Fievez. 

lorcinal, 





Geoffre 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
(oudoux, 
Gouge. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Greffier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
:ro0s. 
Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Lx iille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guissou (Henri). 

Guitlon,. 

Guvomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
imond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halboct. 

Hamaui Diori. 

Hamon (Marcel), 

Henneguelle. 

Mine Hertzog-Cacin. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hussel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juve. 

Julian (Gaston), Hau- | 
tes-Alpes,. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Kriegel-Valrimont, 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Larnarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye, 


‘de). 


1 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

La vergne. 

Le Bail, 

Lecœur, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 





Lefèvre-Pontlalis. 


Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maillocheau, 

Malbrant. 

Mullez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Malon. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Maze1. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Médecin. 

Meéhaignerie. 

André Mercier, Oise. 

Méta yer. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Victor), 
Seine-fnférieure, 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Mokhtari. 

Moliet (Guy). 

Mondon. . 

Montagnier. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Môquet, 

Mora. 

Morand, 

Moussu, 

Mouslier (de), 

Mouton, 

Moyne!, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Muller (André). 

Mme Nautré,. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec, 

Ninine,. 

Nisse, 

Noël (Marvel), Aude. 

Noguères, 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Patinaud. 

Pful (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peyrat. 

Peytel. 

Philip (André), 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pourlier,. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau, 





Rivet. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck), 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt,. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardècle, 

Roulon. 

tousseau. 

Ruffe. 

Mile Remeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Savard. 

Schauffler (Charles), 

Mme Schell, 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (René), 
Manche, 

Senghor. 


Ont voté 
MM, 
Abelin. 
Amiot (Octave), 
Aragon (d’), 
ASSeray. 
Augarde, 
Aujoulat. 
Bacon. 
Badie 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
arrot. 
Beauquier. 
Benchennouîf, 
Bendaieb. 
Ben Tounes. 
Rétangé (André). 
Bergeret, 
Beugniez. 
Bichet. 
Bidault (Georges), 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
BogandJa. 
Bonnet, 
Mlle Bosquier. 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Xavier Bourbier, 
et-Vilaine, 
Bouwier O’Cotlereau, 
Mayenne, 
Bouxom, 
Burlot, 
Buron. 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
$Seine-et-Oise, 
Catoire. 
Catrice, 
Cayol. 
Charpin., 
Chastellain. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Colin. 

Cosle-Floret (Alfred), 
Haule-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Courant, 
Degoutte. 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon), 
Denis (André), 


Ille- 





Dordogne, 


Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis) 

Toublanc. : 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu. 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vendroux, 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel) 

Viard. 

Pierre Villon, 

Wagner, 

Wolff. 

Yvon. 

Zunino. 


contre: 

Devemy, 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

Bominjon, 

Douala. 

Duforest: 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis (José}, 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Duveau. 

Eerrecart, 

Fabre, 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauwvet, 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber 

Fouyet. 

Gabelle, 

Galiet, 

Gau. 

Gay (Francisque). 

Godin. 

(rorse. 

Gosset. 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Henault, 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze (Henrl), 

Lacoste, 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laurelli. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fram 
cine), Seine, 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme. 
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e), Mlle. Prevert 
Lescorat. Mlle. rt. Prigent (Robert) Sigrist, 

Letourneau. Pri or ÿ (Robert), | SCRUTIN (N° 2099) M. à Simonnet, 
jouvel. enr Sur l'amendement de M. Paul Coste-Floret à | Queuille. Taillade. 

)abo), Lace, pre FERRER Lorticie 2 des propositions relatives au prix Lu er ag urent,  — À apnée 
Marcellin. 1 : ent. > l F ille-Soult. sironde. 
Marc-sangnier. Reille-Soult, e l'essence. (Résultat. @u pointage.) Rigal (Eugène), Teitgen (Pierre), Ille- 
Marosell. Rencurel. Nombre des votants......s..ss.s 383 Seine. et-Vilaine. 
martel {Louis}. ge “+ ntinntle Majorité aDS0ÏU6..+sssssucsuuerse 192 Roques. À Temple. 

Marlineau. . , : Saravane Lambert. Terpend. 
\asson (Jean), Haute- | Roques. ne le adoption. .ssssssss + Sauder. Thibault. 
PNEE tscl se see ÉCECEEETETTIITITIIS. Schaff. ‘ Thomas (Eugène }. 
€), Maurice- etsche. Chaïl, 5 . L'Assemblé nationale 1 LE s adonté Scherer (Marc). Thoral. 
Mauroux. Scherer (Marc). Te . PSN Schmitt (Albert), Bas-|Tinguy (de), 
‘4 pené Mayer, Conslan-| Schmitt (Albert), Bas- Rhin. Truffaut, 
Juis), tine, Rhin. Ont voté pour: . Schneiter. Valay. 
Meck. Schneiter. Schuman (Rober!\, Valentino. 
Menthon (de). Schuman (Robert), MM. Godin. Moselle. Verneyÿras. 
wercier (André-Fran- | Moselle. $ Abelin, Gorse. Schumann (Maurice), | Viatte. 
cois), Deux-Sèvres. |Schumann (Maurice), | Aku. Gosset, Nord. Villard. 
jean Meunier, Indre-| Nord. *Amiot (Octave). Grimaud. Segelle. Vuillaume. 
et-Loire. Segelle. Apithy. Guérin (Maurice), Senèhor. Wasmer, 
Michaud (Louis), Serre. Aragon (d’}. Rhône. Serre. | Mlle Weber, 
utu Vendée. Siefridt, Asseray, Guilbert, Siefridt. 1 
Moch (Jules). Sigrist. ° ns. SR (André). 
Moisan. Simonnet, Augarde. uille. e Ont voté contre: 
Monin. Solinhac. en LA (Louis), Finis- 
Monjaret. Taillade, acon. tère MM. Deshors. 
Monteil (André), Teitgen (Henri), Barangé (Charles), Guissou (Henri), Aïlonneau. Desjardins, ' 
Finistère. Gironde. Maine-el-Loire. Guyomard. André (Pierre), Desson. 
\ Morice. Teitgen (Pierre), Ille- | Barrot. Guyon (Jean - Ray- | Antier Diallo {Yacine),. 
1) Mouchet, et-Vilaine. Bas, mond), Gironde, Anxionnaz, Dixmier. 
Noël (André), Puy-de- | Terpend. Beauquier. Halbout. Archidice. Doutrellot. 
pme, Thibault. Benchennouf’, Hulin. ; arnal Draveny. 
Orvoen. dé Thomas (Eugène), Bentaïeb. + Hutin-Desgrèes, Auban, Mile Dupuis (José), 
Penoys Thoral. Béranger (André). Ihuel. Aubry. Seine. 
petit (Eugène-Clau- Tinguy (de). Bergerel. Jacquinot, Audeguil, Dürroux. 
tus). 575 Truffaut. eu or F Aumeran. Dusseauls. 
Mme Ger > . osse. ac} ù Elai 
NE de. 4 Bidault (Georges) Lacaze (ilenri) er vi ge 
eyroles. Verneyras, (UCOTSeS). caze (HiCnri}, Badiou. Evrard. 
Pfimlin. Viatte. Biondi. Lacoste, Barbier. Faraud. 
Pierre-Grouès. Villard. Blocquaux. Lalle. 5 Bardoux ‘Jacques). Félix. 
Pineau. Vuillaume. Bocquet. Lambert Emile- Barrachin Frédéric-Dupont. 
Pleven (René), Wasmer. Boganda, Louis), Doubs. Paul Bastid. _ | Frédet (Maurice). 
Poimbœuf. Mlle Weber. Bonnet. \ Mile Lamblin, Baudry d’Asson {le).!|Froment, 
Mme Poinso-Chapuis. Den (Paul). or Dee ns so 
: , ayrou, Garet. 
F Bouret (Ienri), Lecourt. èe Gavini 
le N'ont pas pris part au vote: pen. Mme Lefebvre (Fran ce 22 Gazier. 
NM. ds k urlot, cine), Seine. Bégouin. Geoffre (dej. 
; ipxionnaz on md Buron. Legendre. Ben Aly Chérif, Gernez. 
Dont Rocti, d Caron. Lejeune (Max) Ben Tounes Giacobbi 
Paul Bastid. Khid Mesh nd Lo ann À pen 1ounts, s1aCODDI. 
La er. : Cartier (Gilbér!) somme Bergasse Gouin (Félix) 
Baylet. ; Lamine Debaghine, Seine-et-Oise ch Le Sciellour Bes=: pa @ ) d ( DhRE Lo 
Ben Aly Chérif. Lécrivain-Servoz. Catoire . aie cesse. “Jeter PE 
Béné (Maurice). Marie (André). Catrice. Leteurneat Dotolaus. Goes (OURS. , 
Boukadoum., Mekki. Cayol ! 0 rte Bianchini. ce. 
PT uso rfi De "nes. Charpin Mamba Sano Berre Henault 
Caillavet, Mezerna. Le Ds pers mem 
dhssaimg Men. + | Do, ou, re, 
Chevalier (Jacques), | Moro-Giafferi (de). + | Chantard. Marie (André). péri Davies Ne- dre) Coin a 
\ger. Oopa Pouvanaa. Chevalier (Fernand), | Marosellil, AUDE  — 
David (Jean-Paul) Pantaloni u \ ‘ » | Maroselu. et-Vilaine Hussel, 
ivid (Jean-Paul), antalont. Alger. Martel (Louis) Bouvier - O’Cottereau, | Jaquet 
_ Seine-et-Oise. Ramonet. Colin Martineau. Mon. Jo Moreiu 
ee Raulin-Laboureur (de). | Cogdat-Mahaman. Maurice-Petsche, Brusset (Max). Joubert. 
dr + Tony Révillon. Coste-Floret (Alfred), | Mauroux. Bruyneel. Jouve ‘Géraud). 
Ne nat, lds Smail. EE Haute-Garonne. René Mayer, Cons- | Caillavet. | July. 
Dis +" on Violette (Maurice). Gen reet (Paul), sr tne. +! Capdeville. Kauffmann. 
: érault. Meck, Capitant (René. Krieger (Alfred). 
Defos du Rau. . Mendès-Frauce, Cartier {Marcé I), Kuehn (René). 
Ne peuvent prendre part au vote: Delahoutre. Menthon (de). Drôme. Lamarque-Cando, 
Delbos (Yvon). Mercier  ‘André-Fran- | Castellani. | Lamine-Guèye. 
COMM. Ravoahangy. Denis (André), Gois), Deux-Sèvres, | Cayeux (Jean), | Laniel (Joseph). 
‘1emananjara. Recy (de). Dordogne, Jean Meunier, Indre- | Cerclier. | Lapie (Pierre-Olivier). 
cla, Devemy. et-Loire, Chamant. | Laurens (Camille), 
Dhers.. Michaud (Louis), Charjot (Jean). | Cantal, ; 
à Excusés ou absents par congé: À vip A her 27 : ( 43 FA | me à (Augu ' 
ominjon, Moch (Jules), Chevaillier ( lS})e ord. 
MM, Martine. Douala. Moisan. indre | Le Bail. 
iroentier,. Naegelen (Marcel). Duforest. Monjarct. Christiaens. [Le Coutall 
igné (de). Pinay. Dumas (Joseph). Monteil (Andre Clemenceau (Michel). ! Leenhardt (Fra 
va | Ribevre (Paul) Dupraz {Joannès). Finistère, Clost RP | Lefèvre-Ponta! 
rt cor Wupuy (Marceau), Morice, Coffi | Mme ps ur 
: Fr Gironde. Mouchet. Cor cr FE esnèsa à : 
N'a pas pris part au vote: Duquesne. Moussu. Coudray. E roc ) 
l. Edouard Herriot, président de l'Assem- “qe Po cree ‘y Puv-de tord me k+ æ.\ ÿ 
\ationale, qui présidait la séance, Fabre. | «: DMéne ad Sie dun < no | Lis cr ! 
a . { Ce. "OuZ1!t ” y-LeVt 
ré Fagon (Yves), Orven. Dazain L de 
ombres annoncés en séance avaient eve À (Philippe). | PR DE Mamadou D iladiet jouard). ] IV 1. y 
de : ar ” il .ugenc- Damas, irles l 
DS Faure (Edgar), Claudius), barou. Mabrut. 
Nombre des votants......., ciiahs 00 Fauvel. Mme Germaine David (Marc: | Macouin. 
Majorité absolue.......... ie 2 Finet Peyroles Landes. | | Maibrant. 
Pour l'adoption... 408 Fonlupt-Esperaber Pfimlin. Petterre, | Mallez 
Ce ais soie r 173 OR a 163, Dezoutte. | Marïh Louis). 
\fn! LE - sanelle, inecau Mme Dei ] | Masea {Jean faute 
ais, après vérification, ces nombres ont | Gaborit, Maven René). ral e net 8 re 
ectifiés conformément à la liste de scru- | Gallet. | Poimbœuf Delachenal. | Maurellet 
ci-dessus, Gau. - À | Mme Poinso“{ ha] ‘ Penais (Jnsenh) | Maver Na = 
ce +0 © Gay jFrancisqe). [Mlle Prevert. Depreux (Edouard). 1Mazel, 
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à ! Il (Marcel) Noël (Marcel), Aube “ae 
Mazier. Reeb, ammon (Marcel), Noë Marcel), à 4 
Mazuez (Pierre- Regaudie. ne Hertzog-Cachin. LOlmt. SCRUTIN (N° 2910) 
Fernand). Reynaud (Paul), Horma Ould Babara. '! 0opa Pouvanaa. isièt ie de l’ 
Mekki. Ricou. Houphouet-Boigny. Pantaloni, er pe die set , 
Métayer. tincent, Hugonnier. Patinaud, Fed latives au nriæ de l'essence (Remplacer: 
Michelet, Rollin (Louis). Ilugues (Emile), Paul Gabriel), Finis- chijfre de 1%0 par celui de 1100). s 
Minjoz. toulon. Alpes-Maritimes, tère. 
Mollet (Guy). Rousseau. Jeanmot. Paumier. J Nombre des votants....,,.,.,,,,, 857 
Mondon. Schauffler (EheEE Joinville ‘Alfred- nage (Hilaire). Majorité absolue.........,,........ 
Monin. Schmidt (Robert), Malleret). Mme Péri. 5 » 
Montel (Pierre). Ifaute-Vienne. Juge. Péron (Yves). ah l'adoption.........., 182 
Montillot. Schmitt (René), Jules-Julien, Rhône. ms Albert), Scine. ONÎrE ,........ sossosss.s 39 
Moro-Giafferri (de). Manche Julian (Gaston, eyral. sie PAR EE , 
Mouslier (de). | Sesmaisons (de). Hautes-Alpes. Pierrard, L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
Moynet, 4 Silvandre. Khider. Pirot 
Muller (André). | Sion. Kir. Poumadère. Ont voté pour: 
Ninine. Sissoko (Fily-Dabo). Kriegel-Valrimont. Pourtalet, 
Nisse. Smaïil. Lambert (Lucien), Pourtier, MM. Girard. 
Noguères Solinhac. Bouches-du-Rhône. Pouyet. Airoldi. Girardot, 
Palewski. Sourbet. Mme Lambert (Marie), Pronteau. Alliot. Gosnat, 
Penoy. Terrenoire. Finistère Prot, Mile Archimède, Goudoux, 
Petit (Guy), Basses- |Thcetten. Lamine Debaghine. Mine Rabaté. Arthaud. Gouge. 
Pyrénées, Thiriet. Lamps. Rametlte. Astier de LaVigerie (d'} | Greffier. 
Peytel. Tinaud (Jean-Louis). | Lareppe. Raulin-Laboureur (de! | Auguet, Grenier (FernandY, 
Philip {André}. Toublanc. Lavergne. tenard. Balanger (Robert), Gresa (Jacques}. 
Poirot (Maurice). Triboulet. Lecœur. Rencurel. Seine-et-Oise. Gros. 
Poulain. Vée. Lécrivain-Servoz. Tony Révillon. Barel. Mme Guérin (Lucie), 
Prigent Tanguy), Vendroux. Mme Le Jeune (Mé- Mme Reyraud. = Barthélémy. Seine-Inféricure. 
Finistère. Very (Emmanuel). lène),Côtes-du-Xord ! Rigal (Albert), Loiret. | Bartotini. Mme Guérin (Rose), 
Quillici. Viard. Lenormand, Rivet, Mme Bastide (Denise), Seine. 
Rabier. Wagner. Lepervanche (de). Mme Roca. Loire. Guiguen. 
Ramadier. Wolff. L'Huillier {Waldeck). | Rochet (Waldeck). Benoist (Charles). Guillon (Jean), Indre. 
Ramarony, Yvon, Lisette. Roclore. Berger. et-Loire, 
Ramonet. Llante. Rosenblatt. Besset, Guyot (Raymond), 
Lozeray. mi "6 (Gabriel), Billat. * Seine. 
om is part au vote: Maillocheau. 1ard, Billoux. Janfani Diori, 
Non‘ pas pris p Mamadou Konafe. Roucaute (Roger), Biscarlet, Hamon (Marcèl). 
MM. Pierre Cot. Mancau. Ardèche, Bissol. Mme Hertzog-Cachin, 
Airoldi. Coulibaly QOuezzin. Marty (André). Ruffe. Blanchet. Houphouet-Boigny. 
Alliot. Cristofol. Masson (Albert), Mile Rumeau. Boccagny. Hugonnier. 
Mile Archimède. Croizat. Loire, Saïd Mohamed Bonte (Florimond). Joinville (Aïfred- 
'Arthaud. Mme Darras. Maton. Cheikh. Bourbon. Malleret). 
Astier de LaVigerie (d”) | Passonville. Médecin. Savard. Mme Boulard. Juge. 


Auguet 
Babet 
Badi2. 
Ballanger Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
artolini. 
Mme Bastide 
Loire. 
Baylet. 
Béné 
Benoist 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billères, 
Billoux. 
Biscarlet, 
Rissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Edouard Bonnefous. 
Bonte !Florimond). 
Boukadoum. 
Bourbon. 
Bourgès-Maunoury 


Raphaël). 


Denise), 


Maurice), 
Charles). 


Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 


Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader), 
Calas 

Camphin 

Cance. 

Cartier ‘Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 

Castera. 
Cermolacce. 


Césaire 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier 
Chevallier 
Alger. 
Chevallier 
Loiret. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. : 


(Alfred), Seine. 


(Jacques), 


(Pierre), 


Costes 





David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
elcos. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Derdour. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Diemad, 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos !Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dulard,. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Forcinal. 

Mme François, 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garaudy. 

Garcia. 


Seine- 


Genest. 

Gervolina. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Uouge., 

Greftier. 
Fernand), 

Jacques), 


Grenier 
Gresa 
cross 
Mine Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 
Guizuen,. 
Guillon (Jean), 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 


Härmani Diori. 


L 


Indre- 





Mehaignerie, 

André Mercier (Oise). 

Meunier {Pierre,, 
Côte-d'Or. 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 

Michel. 

Midol. 

Mitterrand. 

Mokhtari. 

Mont. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 





Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon {Charles}. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Viollette (Mauric2). 

Zunino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 
Rasela, 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Charpentier. 
Chevigné (de). 
Garavel 


Martine. 

Naegelen (Marcel). 
Pinay. 

Ribeyre (Paul). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Werriot, 


président «le l’Assem- 


Mée nationale, qui présidait la séance. 


Dans le 
MM. 
Loiret; * 


Cadi 
Gervolins, 


Horma 


présent scrutin: 
Abdelkader, 


Chevailier (Pierre) 
Ould Babana et 


Saïd Mohamed Cheikh, portés comme « n'ayant 
nas pris. part au vote », déclarent avoir voulu 


Voler « pour », 
M. Dupraz 
febvre et M. 
comme ayant 
voulu voter « 


volé « 
contre 


(Joannès), 
Maurice 


Mie Francine Le- 
Schumann, portés 
pour, déclarent avoir 


>. 





nn à. 


Li 





Boutavant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet, 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. » 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Miné Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier, 

Citerne. 

Mme Claeys, 

Cogniot. : 

Costes (Alfred), Seine. 

>ierre Cot. 

oulibaiy Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Sochmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duelos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Faye. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galisier, 

Garaudy, 

Garcia, 

Gaulier. _ 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginolin. 

Giovoni, 





Julian (Gaston), Han. 
tes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

Lembert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Mme Le Jeune{Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise), 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michei. 

Mido!. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand, 

Moulon. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 


Paul (Gabriel), Finis- 


tère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). / 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet. 
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té 
pouyet. 
pronteau. 


prot. 
me Rabaté. 
Ramette- 
enaru. 
us Reyraud. ; 
nisal (Albert), Loiret. 
kK se : 
Mme RoCa. 
pochet_ (Waldeck) . 
posenblatt. $ 
Rowaute (Gabriel), 
Gard. 
noucaute (Roger), 
} rdèche. 
Ruffe. 
Alle Rumeau. 





cavard. 


Mine Schell. 


Ont voté 

MM. 
Ah lin. 
Allonneau. 
imiot (Octave). 
andré (Pierre). 
Anxionhaz. 
aragon (d'}. 
Archi lice 
Arnal. 
Assera y. 
Auban 
AuBry. 
Ale 1il 
Augarde 
Aujoulat 


Aumeran. e 
bet (Raphaël). 
ja ol, 
adie, 
WIOU, 


JAFariet 


(Charles), ‘ 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrac bin, 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens., 


D. 

y Chéri. 

ht nnouf. 
Maurice}. 

'entaïeb. 

se 11 Tounes. 


(André). 


2 ou 
à Al 


Béranger 


lasse. 


I 
[ 
| 
] 
] 
Béné 
| 
] 
| 
[ 
l 
| 


ilt (Georges). 


JUAUX. 
juet. 
ina, 


“1 Bonnefous. 


osquier. 
y (Jean). 
{ (Paul). 


ret (Henri). 
r2ès-Maunoury. 

r Bouvier (Ille- 
el-Vilaine. 
Bouvier-0'Cottereau, 

Mayenne. 

IXOIN. 


ipitant 
aron. 
irlier (Gibert), 
seine-et-Oise, 


(René). 





Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

ŒFourne. 

Tourtaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 


Carlier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chrisliaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 
Coffin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain. 
Baladier 
Damas. 

Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
befterre. 
Pelos du Rau. 
Pegoutte. 
Mme Degrond. 
beixonne. 
Delahoutre. 
Deibos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 


(Edouard), 


Denis (André), Dor- 
dogne. 
Depreux (Edouard). 


Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Bevinat. 
Dezarnaulds. 
Hhers. 

hiallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 


À Draveny. 


Duforest, 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès. 
Mile Dupuis (José), 
Dupuy (Margeau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 


| 








Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Fonliupt-Esperaber. 

Forcinal. . 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoflre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse, 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironte, 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André); Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hulin-Desgrèes. 

Jhuel, 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanrmaot. 

Joubert. 

louve (Géraud). 

Jug!las. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Läbrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emiie-Louïs) 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


(André). 


’ 


Le Bail. 

Læcourt. 

læ Coutaller. 
læenhardt (Francis). 


Mme Lefèvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre, 





Lejcune (Max), Somme 

Mine Lempereur, 

Le Scicllour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louslau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Maäcouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselii. 

Martel (Louis). 

Mortineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Manroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mchaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métlayer. 

Jean Meunier, Indre- 
elt-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Miche'et. 

Minjez. 

Milterrand, 

Moch (Juies). 

Moisan. 

Moliet (Guy). 

Mondon. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

André). 


Dôme. 
Noguères,. 
Olmi. 
orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Mme Germaine 

Peyroles. 
Peytel. 
Pflimlin. 
Phiiip (André). 
Pierre-Grouès. 


Pineau. 
Pleven (René), 
Poimbœuf. 


Mme Poinse-Chapuls. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtlier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 








Queuille. 





Quilici. Sigrist. 
Rabicr. Silvandre. 
Ramadier. Simonnet. 
Ramonet. Sion. 
Raymond-Laurent, Sissoko (Fily-Dabo), 
Reeb, Smail,. 
Regaudie. Solinhac. 
Reille-Souit. Taillade. 
Rencurel. Teïtgen (Henri), 
Tony Révillon. Gironde 
Reynaud (Paul). Teitgen (Pierre), ille- 
Ricou. et-Vilaine. 
Rigal (Eugène), Temple. 
Seine. Terpend. 
Rincent, | Terrenoire. 
Roclore.  freetten. 
Railin (Louis). Thibault. 
Roques. Thiriet. 
Roulon. Thomas (Eugène). 
Rousseau. rhoral. 
Saïd Mohamed Cheikh.! Tinaud (Jean-Louis). 


Sauder. 

Schaff. 

Schauffl-r (Chartes). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 


(Maurice), 





Siefridt. 


N'ont pas pris 


MM. 

Aku. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame, 
Bachelet. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid, 
Boukadouim, 
Bruyneel. 
Cadi (Abdelkader). 
Chevalier (Pierre), 

Loiret. 
Condat-Mahaman, 
Delachenal, 
Derdour. 
Deshors. 
Dixmier. 
Félix. 
Guissou (Henri). 
Khider. 


Tinguy tde). 
Triboulet. 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Vernevyras. 

Very (Emmanwebh. 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollelte (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


part au vote: 


Lamine Débaghine, 

Laribi. 

Laurens 
Cantal. 

Lécrivain-Servoz. 

Mamba Saneo. 

Mazel. 

Mezerne. 

Monin. 

Nazi Boni. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Ramarony. 

Raulin-Laboureur 

Saravane Lambert. 

Senghor. 

Sourhet. 

Toublanc. 


(Camille), 


de). 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 
Raseta, 


Ravoahangy. 
Rec Y de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Charpentier. 
Chevigné (de). 
Garavel 


N'a pas pris 
M. Edouard 


blée nationale, 


Herriot, 


| 


| Naegcelen 


| Ribeyre 


Martine. 


Pinay. 
(Paul). 


part au vote: 


président de l'Assem- 


jui présideit la séance. 


Les 
été 


nombres 
de : 


des 
absolue. 


Nombre 
Majorité 


Pour l'’adoption.........., 


Contre 


Mais, 


après 


annoncés en 


RÉLELERERRRELE 


vérification, 


séance avaient 


…  NPPOPR DES OR 574 


283 


nombres æonl 


ces 


été rectifiés conformément à la liste de sceru- 


tin ci-deseus. 
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SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de 


positions de la 
dents, 


Nombre des votants...,,,,,,,. RTE 
Majorité absolue......, 


Pour l'adoption. safrssntre 


Contre 


conférence 


2011) 
M. Lisetie aux ypro- 


des  prési- 
RARE . 301 


404 


véutostse 


L'Assemblée nationale n’a pas adohté, 
ni 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi, 
Aku. 
Alliot, 
Apithy. 
Mlle Archimède, 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie (d'} 
Aubame, 
Auguet, 
Ballanger (Robert\, 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy, 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
senoist (Charles), 
Berger, 
Besset, 
Billat. 
Billoux, 
Biscariet. 
Bissol 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant, 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader). 
Calas 
Carmphin, 
{ ance., 
Cartier (Marius, 
Haute-Marne, 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce: 
Césaire. 
Chambeiron. 


, 


Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Chausson, 
Cherrier, 
Citerne. 

Mine Claeys. 
Cogniot. 


Condat-Mahaman. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly 
Cristofol, 
Croizat, 
Mine Darras, 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djiemad. 
Mine Douleau. 
Drevfus-Schmidt, 


Ouezzin. 


Dueclos (Jacques), 
Se ine 

Duclos (Jean), Seine 
el-0ise, 

Dufour 

Duracet (Jean-Loui 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Girond 
Dutard. £ 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne 
rayet 

rélix-T« hic aYa 
l'ievez. 

Mme François 


\Nime Galicier. 





Garcia. 

Gautier, 

Genest, 

Ginestet. 

Mme Ginolin 
Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 
Goudoux. 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 


‘Guillon (Jean), Indre- 


et-Loire. 

Guissou (Ilenri). 
Guyot (Raymond), 
Seine, 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 
Horma Ould Babana. 

IHouphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred- 
Mälleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Laribi. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (IHélène) 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Mäillocheau. 

Mamadou Konale. 

Marmba Sano, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Alber!!, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure 


| Michel, 


Midol, 

Mokhtari 

Montagniei 

Môquet. 

Mora. 

Morand 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec,. 

Noël (Marcel), Aube 
Ouedraogo Mamadou 





PatinauG. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paurmier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard, 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet,. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 
Gard. 


Ont voté 


MM, 

Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
en + (d'). 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaïl). 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Bayiet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet, 
Bégouin. 
Ben Aly Chéril. 
Benchennouf 
Béné (Maurice). 
Bentaïeb. 
Ben Tounes, 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini- 
Bichet. 
Bidault (Georges), 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux 
Bocquet. 
Poganda. 
Edouard 
Bonnet, 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, flice 


Bonnefous. 








el-Vilaine, 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufe. 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert, 

Savard. 

Mme Schell. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sporlisse. 

Thamier. ve 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillan!- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 


Bouvier-O’Coltereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
ie 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel\, 

Drôme. 
Castellani, 
Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). .- 
Cayol. 

Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 

Charlot (Jean). 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 
pes] (Jacques), 
À 


ger. 
Chevailier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceuu (Michel). 
Clostermann. 
Coflin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garorine. 
Cos!e-Floret (Paul), 

HéraulL. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 

Dagain. } 
Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Lândes. 
Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte, 
Mme Degrond 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos, 





Denais (Joseph). 
s (André); Dor- 


ogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors, . 

Desjardins. 
Desson, 

Devemy, 

Devinat. 
Dezarnaulüs. 

Dhers, 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. : 

Durnas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
. Seine. 

Dupuy (Marceau), 

ironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. | 

Fagon (Yves). 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Lâgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garet. 

Gau. 

Gavin. 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geoffre (Ge), 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin, 

Gorse. 

Gosset. : 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. a) 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guillgnt (André), 

Guille, 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton, 

Guyomari. 

Guyon (Jean - Ray - 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault, » 

Henneguelle. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud. 

Juglas 


D 
Jules-Julien, pe 
HT À Rhône, 

auffmann. 
Kir , 


Krieger (Alfred 
Kuehn (René). * 
Labroëse “ 
Lacaze 
Lacoste, 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louisy 
Doubs ile-Louisy, 


Mlle Lamblin, 
Lamine-Guèye, 
Tapie, (pren. 

e erre-Olivi 
Laurelli. lerle 
Laurens (Camille), 

Cantal 


(Henri. 


Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis. 

Mme Lefebvre (Fran. 
cine (Seine). 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme, 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau, 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

7e sr Lussy, 

rut. 

Marcus, 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), Iaule. 
Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, Constan- 
ine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mebaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frar- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, Indrce- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, 


Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 


{de) 





Moussu. 
Mouslier (de) 











ct 


4 t Scherer (Marc). 
MO undré)}s Schmidt (Robert), 
put +. Haute-Vienne. 
RDA" Schmitt (Albert), Bas- 
PE ndré , Puy-de Rhin. 
KT Schmitt (René), 
our ré Manche. 
ROE Schneiter. 
: Schuman (Robert), 
chi Moselle. 
na lONI Schumann (Maurice), 
Dee Nord, 
PT puvène-Clau- | Segelle. 
Pe Ç Serre. 
VU GHuv), Basses- |Sesmaisons (de). 
PR rénées. Siefridt. 
yne Germain Sigrist. 
” pevroles. Silvandre. 
pevlel Simonnet. 
lin Sion. < 
philip (André}s Sissoko (Fil;-Dabo). 
pierre Grouès. Smail. 
Pine Solinhec. 
pleri René). Sourbet. 
pombeæuf. Taillade. 
yme Poinso-Chapuis. |Teitgen (Henri), 
poirot (Maurice). Gironde. 
Poulain Teitgen (Pierre), Ille- 
pourtier et-Vilaine. 
Mlle Prevert. Temple. 
Prise Robert), Terpend. 
Nord. Terrenoire. 
Prigent (Tanguy), Theeten. 
Finietère. Thibault. 
Queuille, Thiriet. 
Quiliei. Thomas (Eugène). 
Rabier. Thoral. : 
Ramadier fTinaud (Jean-Louis). 
Rainaro! Tinguy (de). 
Ramone{ Toublanr. 
Ravmond-Laurent. Triboulet, 
Reeb Truffaut. 
Regaudie. Valay, 
Beille-Soult. Valentino. 
Rencurel Vée. 
Tony Révillon. Vendroux. 
Reynaud (Paul). Vérneyras. 
Ri Very (Emmanuel} 
Ris Eugène), Viard. 
Seine Viatte. 
Rincen Villard. É 
Roclore. Viollelte (Maurice). 
Rollin (Louis). Vuillaume, 
Roques Wagner. 
R Vasmer. 
R Mlle Weber. 
Saude Wolff. 
S Yvon. 
S ler (Charles). 
N'ont pas pris part au vote : 
MM Lamine Pebaghine. 


I Bastid. 
Boukadoum. 


le rdour. 


Khider, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM | Ravoahangy. 
Riberananjara. |Recy (de). 
Raseta, | 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Martine. 
( entier. | Naegelen (Marcel). 
HEVIg (de). Pinay. 
u el | Ribeyre (Paul), 
N'a pas pris part au vote: 
Edouard Herriot, président de l’Assem- 
tionale, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient 
ct de : 

N imbre des VOHAN ES sc céoro dre 606 
Majorité ATOOROR donna es cures 204 
Pour l'adoption. ...sovooee 196 
Contre ss... ss... 410 
I - , üprès vérification, ces nombres ont été 

rt l8S 1 


Ci-Gé SSUS, 


——— 
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conformément à la 








Lécrivain-Servoz. 


Mezerna. 


Oopa Pouvansa. 
Raulin-Laboureur (de). 


liste ue 


scrutin 





+0 + 


SCRUTIN 


Sur l'amendement dé 
positions de la 
dents. 


Nombre des 


Contre gosses 


MM. 

Airoïdi. 

Alliot. 

Mlle Archimède. 
Arthaud. } 
Astier de LaVigerie{:l”). 
Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Reneist (Charles). 
Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux, 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond), 
Bourbon. 

Mine Boutard. 
Boutavant. 

zrauit. 

Mrne Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Maree!). 
Calas. 

laimphin. 

ance. 

sartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
( 
( 


Pn 


‘harmbeiron. 
‘harmbrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

t Cogniot. 

(Alfred) F 

Pierre Cot. 

Coulibaly Oaezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Da:ssonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Hbouteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 


Cestes 


Félix-Tehicaya. 
Fievez. 
Mme François. 


Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginolli 








Giovot 1, 


votants. 
Majorité absolue... 


Pour adoption... 


Seine. 


Duclos (Jean), Scine 
et-Oice. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Elienne), 

Fayet. 


(N° 2012) 


M. Patinaud aux pro- 


conférence 


des 


RARRRLRELEZ"] 


Ont voté pour: 


Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux, 
ïouge. 
Greflier. 


Seine. 
Guiguen, 


et-Loire. 


Seine. 


Hugonnier 


leret). 
Juge. 
Julian 


L imber { 


Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 


Lise tte. 
Liante. 
Lozeray. 


| Manceau. 
| Marty 
Masson 
Loire, 
Maton. 
André 


Michel, 
Midol. 
Mokhtari. 


Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 


Mme 
Mme 
Noël 

Patinaud. 
Paul 


tère. 











Baumier, 
| Perdon 
Mrne 


| à 
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Hamani Diofi. 
Hamon (Marcel). 
Mine Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 


(Gaston), 
tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 


Luc 


Maillocheau. 
Mamadou Konate, 


Mercier, 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seime-Inférieure. 


Montaguier. 


Musmeaux. 
Nautré. 
Nedelee, 
(Marcel), Aube, 


(Gabriel) 


prési- 
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Grenier (Fernand). 


Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mine Guérin 


(Lucie), 


Seine-fnférieure. 
Mme Guérin 


\ose}, 


Guillon (Jean), Indre- 


Guyot (Raymond), 


Joinville (Alfred Mal- 


Hau- 


ien) ,: 


Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 


Mme LeJeune (Hélène), 
Côles-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 


L’Iluillier (Waldeck). 


(André). 
(Albert), 


Oise, 


(Hilaire). 
Péri. 


|Péron (Yves). 


| Petit 


(Albert), Seine. 
| Peyrat. 
| Pierrard, 
Pirot. 


: Poumadè 
| Pourtalet, 





re. 


, Finis- 


Pouyet. 


Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard. 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rivet. 

Mme Roca. 

Ro het ({ Waldeck). 


Rosenblatt. 
Roucaute 
Hard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufte. 

Mile Rumeau. 
Savard. 

Mme Schell, 


(Gabriel, 


MM. 

Abelin. 

Aku. 

Allonneau 

Amiot (Octave). 

André (Pierre), 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apithw. 

Aragon (d’}: 

Archidice. 

Arnül. 

Asseray, 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

AUINErAT. 

Babet (Raphaël), 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin, 

Barrot. 

Bas. 

Baudry d’Asson (de). 
>aurens, 

Baylet 

Bavrou. 
Beauquier. 

Bèche. 

Becquet, 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Béné (Maurice): 

Bentaieb. 

Ben Tounes, 
Béranger (André). 

B: ryausse. 
Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

ra à 

idault (Georges). 
Billères, ges) 
Binot. 

Biondi. 
Blocquaux, 
Bocqu t. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 


Bonnet, 

Borra. 

Mile Bosquier, . 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 

Bour. 

Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier O'’Cottereau, 
Mayvt nne 

Bouxom. 











Servin. 

Signor. 

Mme Sporlisse. 

Thamier, 

Thorez (Maurice}, 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. = 

Mme Vaillant-Coutæ 
rier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeerseh, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ont voté contre: 


Buron. 

Cadi AAbdelkader}+ 
Caillâvet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani, 
Catoire, 

jatrice. 

ayeux (Jean). 
‘ayol. 

-erclier. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpin, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard, 
Chaze. 
Chevalier (Fernanéÿ 


nf fi 


Alger. 

Chevaillier Jacquef)s, 
Alger, 

Chevallier (Louis}, 
Indre. 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Micheôf, 

Clostermann. 

offin. 

‘olin. 

-ondat-Mahaman. 

-ordonnier, 

Coste-Floret (Alfred}, 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paukk, 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouardÿ 
Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 


Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon): 
Delcos. 


Denais (Joseph}, 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouardh 
Deshors. 
Desson. 
Devemy, 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo {Yacine}, 
Mile Dienesch. 





Dixmier, 
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Dorminjon, 
Douala. 
boutrelHot, 
Draveny. 
DuforesL. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 
Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon 

Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar)s 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrow 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille, 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guissou (Ienri); 

Guitton. 

Guyomard. 


(Yves). 





Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Jlalbout. 

Henauit. 

lenneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann, 


Kir. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 


Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine Debaghine, 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louve]. 

Lucas. 





Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mailez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (Andréy. 


Marin (Louis), 
Marosel]li, 
Martel (Louis). 


Martineau. 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Maäzier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand. 


Haute- 


Meëk. 

Médecin. 
Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 


cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire® 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier 

Moynet. 

Nazi Boni, 

Ninine. 

Nisse, 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Ouedriogo Mamadou. 


(de), 





Palewski. 
Pantaloni, 
Penoy. 


Eugène-Clau- 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflmlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès, 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 


ord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère, . 
Queuille. 
Quilici. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Souit, 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul), 
Ricou. 
Riga! (Eugène), 
Seine. 
Rincent. 
Roclore. 
Rollin (Louis). 
Roques. 
Roulon, 
Rousseau. 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert 
Sauder. 
Schaff. 
Schauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
nt (Albert), Bas- 


Rhin. 
Schmitt (René), 

Manche. 
Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, } 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Ségelle. 
Senghor, 





Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smaiïl. 

Solinhac, 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 


N'ont pas pris 


MM. 
Paul. Bastid. 
Boukadoum, 
Derdour, 
Desjardins. 
Khider. 





———.g 
vba 

inaud (Jean-Louis 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 


Vendroux. 
gorpepres. 

ery (Emmanuel) 
Viard. ue), 
Viatte, 

Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer, 

Mlle Weber, 
Wolff. 

Yvon. 


part au vote: 


Lécrivain-Servoz. 
Mamba Sano. 
Mezerna. 

Mutter (André), 
Oopa Pouvanaa, 
Raulin-Laboureur (deY, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 
Raseta. 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Charpeniier. 
Chevigné (de). 
Garavel. 





Martine, 

Naegelen (Marcel). 
Pinay. 

Ribeyre (Paul), 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance 


été de: 


avaient 


Nombre des VOtants...ssosssessre 592 


Majorité absolue. «s soopconodeoseece 297 
Pour l’adoptiOn.s....ssss 


Contre 


PRRERELERIEEILELELLZ) 


= 


182 
419 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
élé rectifiés conformément à 14 liste de scru- 


lin ci-dessus, 









(de, 


vaient 
92 


97 


*s ont 


} SCTUe 
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SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal: MM. Kuehn, lé président. 
\ plior. 
£. i pour avis à l'Assemblée algé- 
8. conventions collectives et règiement 
flits collectifs du travail. — Suite 


d'urgence d'un projet 


1 disCUSSiOGH 


rt, 1er 

Art. 31. 

\ dement de M. Moussu: MM. Moussu, 
Perdon, Moisan, rapporteur; de Sesmaisons, 
Valiy, ministre de l'agricuiture ; Patinaud, 
l sident, — Rejet au scrutin. 

\inendement de MM. Joubert et Pierre 
Audri: M. Joubert, Mme Bastide, MM. le 
I ur, Segelle, ministre du travail el 
de la sécurité sociale. 

Deinande de vérification du quorum: 


MN. Pierre André, le président, Patinaud. 

| au règlement: M. René Schmitt. 
\nendement de MM. Joubert et Pierre 

And suite): MM. Triboulet, le ministre 

du iravail et de la sécurité sociale. — Rejet 

« ruun. 

\mendement de Mme Lefebvre: Mme Le- 
M. le ministre du travail et de la 
sociale, — Adoption. 

\mendement de M. Joubert: MM. Jou- 
languy Prigent, le rapporteur, le mi- 
le l’agricu:lture. — Scrutin: pointage. 

Kenvoi de la proclamation du scrutin vé- 

ri : la prochaine séance. 


} 


4. liscription d'aflaires sous réserve qu'il 
li t pas débat. 

5. - \ïis conformes du Conseil de la Répu- 

6. — lienvois pour avis. 


T7. — lépot de propositions de loi. 

8. — Dépot de propositions de résolution. 
9 — Iépôt de rapports. 

10. — Dépôt d'un avis. 


M. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de 
là République. 


12. — Ordre du jour. 








PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 


vice-président, 
La séance est ouverte à vingt-deux 
heures. 
des Bio) 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

I n’y a pas d'observation ? 


M. René Kuehn. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Kuehn, 
sur le procès-verbal. 


M. René Kuehn. A la fin de la précédente 
séance, M. Clostermann avait demandé 
quand serait repris le débat sur l'essence, 
mais il n’a pas obtenu de réponse. 

Pouvez-vous nous dire, monsieur le 
président, quand cette discussion repren- 
dra ? 

Je rappelle que le délai d'urgence expire 
demain soir; 1: serait donc utile ou bien 
de le prolonger ou bien de poursuivre cette 
discussian dernain. 


M. le président. Mons'eur Kuehn, l'As- 
semblée n'a pas fixé la date de ;:eprise du 
débat sur l'essence, 

Le président, à la fin de la précédente 
séance, a fait adopter les propositions de 
la conférence des présidents, avec quel- 
ques modifications. Puis l’Assemblée a dé- 
cidé d'inscrire à l’ordre du jour de la 
séance de ce soir la suite de la discussion 
d'urgence du projet de loi sur les conven- 
tions collectives. 

L'Assemblée est toujours maîtresse de 
son ordre du jour. En fin de séance, elle 
pourra, si elle le désire, fixer la date de 
reprise de la discussion de la proposition 
de loi sur l'essence. 

En tout état de cause, il lui est possible 
d’ailleurs de décider, avant demain soir, 
de prolonger le délai d'urgence de cette 
discussion. 

Il n’y a pas d'autre observation sur le 
procès-verbal ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 
be 4 


L 








ET D 


RENVOI POUR AVIS 
A L'ASSEMBLEE ALGERIENNE 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de la commission de l'intérieur la 
lettre suivante : 

« Paris, le 20 décembre 1949, 
« Monsieur le président, 

« La commission de l’intérieur est ac- 
tuellement saisie d'une proposition de loi 
(n° 6634) de Mme Sportisse tendant à la 
suppression des territoires du Sud en Al- 
gérie. 

« L'article 50, alinéa 2, de la loi du 
26 septembre 1947 portant statut organi- 
que de l'Algérie stipule « à nr loi prise 
après avis de l'assemblée algérienne fixera 
les conditions dans lesquelles les terri- 
toires du Sud seront constitués, en tout 
ou en partie, en départements distincts 
ou intégrés dans les départements exis- 
tants ou à créer ». 

« Dans ces conditions, je vous serais 
reconnaissant de bien vouloir demander 
à l’Assemblée nationaie d'inviter l'Assem- 
blée algérienne à donner son avis sur la 
proposition de loi susvisée. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 

« Le président de la commission, 
« Signé: CORDONNIER. » 

I n’y a pas d'opposition à cette de- 
mande de renvoi pour avis ?... 

Cepformément à l'article 50 (alinéa 2) 
de la loi du 20 septembre 1947 portant 
statut organique de l'Algérie, la proposi- 
tion de loi susvisée est renvoyée, pour 
avis, à l'assemblée algérienne, 


 — 


CONVENTIONS COLLECTIVES ET REGLEMENT 
DES CONFLITS COLLECTIFS DU TRAYAIL 


Suite de la discusson d'urgence 
d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion d'urgence: I. du 
projet de loi relatif aux conventions collec- 
tives et aux procédures de règlement des 

266 











— 
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conflits collectifs fu travail; I. des propo- !  « Les dispositions de Ja section IV ci- [ vention qui peut être passée er 


sitions de loi: 4° de M. Joseph Dumas ten- 
dant à un retour de la liberté des salaires 
dans le cadre des conventions collectives ; 
2° de M. Lespès modifiant la loi n° 46-2924 
du 29 décembre 1946 relative aux conven- 
tions collectives de travail: 3° de M. Pati- 
naud et plusieurs de ses collègues tendant 
au rétablissement de la liberté des salaires 
dans le cadre conventions collectives 
et à la détermination d'un salaire mini- 
mum garanti (n° 8441-6377-6921-8597-8566- 
7130-8615). 


Avant d'ouvrir Ja discussion, je 
faire connaître que j'ai recu un décret dé- 
fignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de l’agriculture: M. Larchevêque, di- 
recleur des affaires professionnelles et so- 
ciales. 

A 


Dans sa première séance dn 16 décem- 
bre, l’Assemblée à entendu M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale. 


des 


te est donné de cette communication. 


[Article 1°.] 


M. le président. Nous abordons mainte- 
nant l'examen de l'article 1 du rapport. 


Je signale à l’Assemblée que cet arti- 


cle tend à insérer de nouveaux articles 
dans Je live I du code du travail: 
c'est done sur chacun de ces différents 


articles que l’Assemblée va être tout 
d’abord appelée à se prononcer avant de 
statuer sur l’ensemble de l'article {* du 
rapport. 


Je donne lecture du premier de ces ar- 
ticles, c'est-à-dire de l’article 31: 


TITRE Ier 
Des conventions collectives. 


x Art. 1, — Les dispositions du chapi- 
tre IV bis du titre I du livre Ier du code 
du travail, ainsi que les dispositions de la 
loi du 23 décembre 1946 relatives aux con- 
ventions collectives du travail, sont afbro- 
gées et remplacées par les dispositions 
suivantes: 


CHAPITRE IV bis 
De l'organisation professionnelle des raÿ- 


ports entre employeurs et travailleurs 
par conventions collectives. 


« Art. 


31. 


la 


Le présent chapitre s’ap- 
plique à détermination des relations 
collectives entre employeurs «et travail- 
leurs, I vise Jes prolessions industrielles 
et commerciales, les professions agricoles 
définies par le décret du 30 octobre 1935 
relatif aux associations agricoles et aux 
personnes exerçant des professions  «d 
nexes à l’agriculture, les professions libé- 
rales, les offices publics et ministériels, 
les gens de maison, les travailleurs à do- 
micile, les sociétés civiles, les syndicats 
professionnels et les associations de quel- 
que nature que ce soit. 

« Les attributions conférées par le pré- 
sent chapitre aw ministre du travail et de 
la sécurité sociale seront exercées, en ce 
qui concerne les professions agricoles, par 
le ministre de l’agriculture, en accord avec 
le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 


« Les modalités d'application du pré- 
sent chapitre aux entreprises publiques 
sont déterminées par la section IV ci- 
dessous. 


dois” 





dessous s'appliquent également aux éta- 
blissements et entreprises dont le per- 
sonne! est soumis au même statut légis- 
latif ou réglementaire particulier que 
celui d'entreprises publiques ». 

MM. Moussu, de Sesmaisons, Jean Mas- 
son, Lalie et Camille Laurens ont déposé 
un amendement tendant, dans le premier 
alinéa du texte proposé pour article 31, 
à Supprimer les mots: « les professions 
agricoles définies par le décret du 30 oc- 
tobre 1935 relatif aux associations agri- 
coles et aux personnes exercant des pro- 
fessions connexes à l'agriculture... » 

La parole est à M. Moussu. 


M. Raymond Moussu. Mesdames, mes- 
sieurs, pour quelles raisons ai-je demandé, 
avec cerlains de mes collègues de la com- 
mission de l'agriculture, que les conven- 
tions collectives me pie “her pas à 
l'agriculture ? 

Au cours d'une des séances précédentes, 
M. Terpend, rapporteur pour avis de Ja 
commission de l’agricullure, avait pour- 
tant déclaré que cette commiésion s'était 
montrée favorable à l'application des con- 
ventions collectives au monde agricole. 
Mon amendement parait donc quelque peu 
incompréhensible. Je l'ai cependant dé- 
posé parce qu'il v a, en agriculture, des 
situations particulières dont il importe de 
tenir compte, 

Nous demanderons d'ailleurs au Gouver- 
nement, dans un second amendement, de 
déposer avant le 1% février 1950 un projet 
de loi sur les conventions collectives intc- 
ressant les professions agricoles. 

Certes, nous savons qu'il existe des ex- 
ploitations à caractère industriel — il y en 
a dans différentes régions, et surtout dans 
la grande banlieue parisienne — dans Jes- 
quelles la situation des ouvriers agricoies 
n’est en rien différente de celle des ou- 
vriers de l'industrie et du commerce. 

Nous concevons parfaitement que ces 
ouvriers agricoles doivent bénéficier des 
mêmes avantages que leurs camarades de 
l'industrie et du commerce et pouvoir 
jouir des avantages que pourraient leur ap- 
porter des conventions collectives. 


Mais, à côté de ces exploitations à ca- 
ractère industriel, il existe, en France, 
une majorité d’exploifations petites el 


movennes, de caractère familial, dans les- 
cuelles les ouvriers ont une situation to- 
talemen: différente, Is vivent de la vis 
même de l’exploitant, mangent à sa table, 
couchent dans l'exploitation. Il est parfai- 
tement normal qu'on n'envisage pas, pour 
eux, l'application d'un régime général. 

Nous nous trouvons ici en présence des 
mêmes difficultés que l'on rencontwe 
toutes les fois que l’on veut apporter à 
un prob:ème agricole d'ordre général une 
solution générale, On s'aperçoit toujours 
que la différence des situations ne permet 
pas d'envisager une mesure qui puisse 
mvariablement répondre à toutes les si- 
tuations. 

Tous les groupes de cette Assemb'ée, 
sans distimction, se sont, en différentes cir- 
constances, prononcés pour la défense de 
l'exploitation familiale, Nous y sommes 
personnellement très attachés et nous esti- 
mons que ce serait une erreur de Jui appli- 
quer et de généraliser une mesure qui, je 
l'admets, est parfaitement justifiée &ors- 
qu'il s’agit des ouvriers de l'exploitation 
industrielle. 

Or l’article 31 j permet, à la seule de- 
mande de la commission supérieure des 


conventions collectives, de généraliser et 
d'étendre à tomte l’agriculture une çon- 


envuon Ce : Entre Jeg 
ouvriers d'une région industrielle et je 
représentants du patronat. Cette disposs 
lion nous parait dangereuse. Nous dttoes 
sauvegarder l'exploitation familiale, à 

Nous sommes tout à fait favori}, 
une poitique largement sociale, mais ; 
ne faut pas qu’elle tue l'économie, None 
craignops, dans le cas qui nous occupe. 
que l'extension d’une mesure sociale lés 
gitime en certains points n'ait pour con 
scquence de rendre impossible la vie des 
exploitations familiales auxquelles ous 
“sommes particulièrement attachés. Aps 
plaudissements au centre et sur diverg 
bancs à gauche el à droite.) 


On ne manquera certainement pas de 
nous objecter que la décision que noug 
demanderons à l’Assemblée de prendre 
— c'est-à-dire de réserver les conventions 
co'lettives en agriculture à un projet spé 
ial — aurait pour inconvénient d'exclure 
du bénéfice de ces conventions certaing 
employés administratifs travaillant dans 
des établissements à caraetère agrico'c 0 
paira-agrico'e, ° 

C'est le cas des employés des syndicats 
agricoles, des coopératives et de certaines 
maisons de commerce para-agricoles, qui 
ne pourraient done bénéficier immédiates 
ent des conventions collectives, «lors 
qu'iis devraient subir le même sort qué 
les autres employés du commerce ou de 
l'industrie. 


es 


Nous sommes tous prêts à décider que 
ces employés pourront bénéficier des cons 
ventions collectives, mais nous eslimons 
que, malgré l'intérêt que présente cette 
catégorie de salariés, nous ne devons pas 
ter sacrifier la vie des exploitations famis 
ilales. 


Pour nous, c'est Ja sauvegarde de l'ex 
ploitatien familiale qui domine le débat. 

On m'objectera peut-èlre encore que je 
suis quelque peu naïf de demander at 
Gouvernement de now présenter d'ici lé 
{+ février prochain un projet spécial 
peur l'agriculture, et que le Gouvernement 
n'a pas toujours été fidèle aux rendez-vous 
qu'il avait acceptés. 

Eh bien, je répondrai que si le Gouver 
nement oublie ce rendez-vous nous si 
rons le lui rappeler et que même, à l'oc 
casion, nous saurons lui présenter un pro 
jet susceptible de donner satisfaction à 
l'agriculture. 


Pour touies ces raisons, je vous des 
mande, mes chers co'lègues, de vote 
notre amendement, c'est-à-dire de disjoin- 
dre les professions agicoies de la légis 
lation sur les conventions collectives, 
(Applaudissements au centre et sur dvers 
bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Per 
don, contre l'amendement. 


M. Hilaire Perdon. Mesdames, messieurs, 
je voudrais tout d’abord situer l’origine 
de l'amendement qui nous est présente et 
qui vient d'être défendu par M. Mous:i. 

S'il est, en effet, exact que la majorité 
de la commission de l’agriculture a décidé 
de demander le dépôt d'un projet spécial 
relatif aux conventions collectives pour 
les professions agricoles, it est juste aussi 
d'informer l’Assemblée que ce vote ne fut 
acquis que par dix voix contre neuk 
C'était donc une majorité bien fragile. 


En outre, la commission était réunie aû 
moment même où, en <séanee publqur, 
commençait le débat sur les conventions 
collectives. La discussion n'avait duré que 
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pe m 
oser largement les conséquences né- 
Ce l'adoption de cette disposition. 


; d'ailleurs à remarquer Fu quel- 


ie instants auparavant, au début de sa 
Men, Ja commission unanime avait 
adonté le principe de l'application des con- 


ventions collectives à l’agriculture. 

Nous sommes ce soir en mesure de cons- 
ste que, pour certains de nos collègues, 
les principes n'ont pas beaucoup de va- 
Jeur, Lls serveni plutôt à « torpiller », à 
saboter tout ce qui peut être utile à la 
casse ouvrière. (Frés bien! Très bien! à 
reatréme gauche. — Proleslations au cen- 
tre et à droite.) 

Nous n'avons pas J'habitude, nous, de 
manquer de fidéité à nos principes. 

Cornme les autres travailleurs, les ou- 
vriers agricoles désirent, non pas des af- 
frmations de principe sans valeur, mais 
des actes qui améliorent leurs conditions 
ge travail. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) d 

Gr, l'amendement qui nous est présenté 
n'a pas d'autre but que d'exclure les sa- 
lies agricoles des conventions collectives. 


On peut, certes, objecter qu'on a de- 
mandé où qu'on va demander au Gouver- 
nement de déposer un projet spécial avant 
le 1 février 1950, 

Je puis d'abord repôndre que le Gouver- 
nement n’a guère l'habitude de respecter 
les lois. Il me suffira, par exemple, de se 4 
peler qu'une loi publiée le 9 juin accorde 
aux jeunes salariés de l’agriculture des 
congés identiques à ceux des salariés de 
J'industrie. 

L'article 2 précisait qu'un règlement 
d'administration or ue pris par le mi- 
uistre de l'agriculture devait paraître dans 


le os qui suivrait la publication de la oi 
pour en définir Les modalités d'application. 
Ur, le mois de juin est très loin et.le règle- 
ment n'est toujours pas paru, Les jeunes 
ouvriers agrico:es attendent toujours le bé- 
néfice des congés identiques à ceux des ou- 
vrers de l'industrie. (Applaudissements à 


l'extrème gauche.) 

Je 1tpondrai en outre que si lon de- 
lande d'exclure les ouvriers agricoles du 
beneice du texte actuel, ce n'est certaine- 
lient pas pour élaborer un projet serm- 
bible à celui-ci. L'amendement que l'on 
vous demande de voter a donc pour but, 


non seulement de retarder Fapplication 
de !; loi pendant un certain nombre de 
io, peut-être pendant une année, mais 
Ci mème temps d'établir un texte qui dé- 
\anlagera encore les ouvriers agricoles. 
Daïlours, toutes les fois qu'un régime 


est établi pour l’agriculture, les ou- 

cricoles sont désavantagés par rap- 

De eus camarades de l’industrie. 
l'argument principal invoqué ici comme 

lan tes les questions qui ont trait à 
l législation sociale agricole réside dans 
es conditions particuliéres de travail et 
es rapports entre emgp'oyés et em- 
IuYCuTS de nos petites exploitations. Cette 
Dojeclon, basée sur une situation en effet 
le ci toute naturelle, ne conduit ce- 

üt pas à refuser l'inclusion des ou- 
L'iUs cgticoies, dans le texte actuel, dans 

‘ Mivines conditions que les salariés des 
* Professions. 

Le texte qui nous est soumis ne règle 
lu les questions générales. Nul d'entre 
[ous ne peut concevoir que les conven- 
0BS Collectives établies dans des départe- 
a de grande culture capitaliste, 

l'Aisne, puissent être les mêmes 
celles qui pourront intervenir dans 

6 G'hartements où dominent les petites 

ons familiales, 


OV 





En outre, dans le sein même d'une con- 
vention départementale ou régionale, il 
est toujours possible de tenir compte des 
conditions particulières de vie ou de tra- 
vail, 11 est possible aussi d'établir des 
conventions collectives locales. 


Fn soutenant — et je ne le contesterai 
pas — que les petits exploitants accordent à 
leurs ouvriers des avantages plus impor- 
tants que ceux des grandes exploitations, 
on condamne en fait le régime agricole 
actuel qui favorise les exploitations les plus 
riches au détriment des petites. 


En diminuant les conditions de travail 
et les salaires des ouvriers agricoles, on 
favorise les grandes exploitations capita- 
listes qui employent des ouvriers et on 
.défavorise les petites exploitations familia- 
es qui n'emploient aucune main-d'œuvre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Finalement, l'amendement de M. Moussu 
défend davantage les intérêts des hobe- 
reaux et des gros exploitants que ceux des 
petiis exploitants familiaux. 


N'oubliez pas, quand vous parlez des ex- 
ploitations familiales, que les statistiques 
officielles montrent que plus de la moitié 
d'entre elles n'occupent aucune main- 
d'œuvre salariée, elles ne peuvent donc 
pas être touchées par cette disposition. 
Au contraire, elles sont touchées par la 
politique du Gouvernement, par les prélè- 
vements et > les 5, og inconsidé- 
rées auxquelles on se livre pour suivre les 
directives du plan Marshall. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


L'incorporation des professions agricoles | 


dans le projet actuel loin d’être un danger 
est, au contraire, une garantie pour l'ave- 
nir-de notre agriculture. L'exclusion des 
ouvriers agriçoles ne pourrait qu’augmen- 
ter le mécontentement de nos campagnes 
et pousser les travailleurs vers d'autres 
Frofessions où ils penseraient trouver une 
amélioration de leurs conditions de vie. 


Déjà, vous le savez, de 1936 à 1946, c'est- 
à-dire en dix ans, 900.000 travailleurs, dont 
90 p. 100 de salariés, ont abandonné les 
travaux des champs et ces chiffres officiels 
sont encore au-dessous de Ja réalité. 


Etant donné cette cadence de près de 
100.000 par an et le fait que ce sont parti- 
culièrement les jeunes qui quittent les pro- 
fessions agricoles, l’Assemblée se doit de 
réfléchir aux conséquences qu'aurait pour 
notre agriculture le maintien d’un régime 
qui fait aux salariés de l’agriculture une 
situation défavorisée. 


M. Terpend, dans son rapport pour avis, 
a estimé que seul un régime spécial serait 
susceptible de régler les rapports entre 


les employeurs et travailleurs agricoles 
d'une façon complète et harmonieuse. 
Peut être aurait-il pu vous -donner en 


exemple les élections aux conseils d’admi- 
nistration des mutualités agricoles aux- 
quelles, en accord avec leurs organisations 
syndicales C.G.T. et C.F.T.C., les salariés 
agricoles refusent même de participer. 

En tout cas, il ne faudrait pas croire 
que les salariés agricoles soient heureux 
et se félicitent d'avoir des salaires infé- 
rieurs à ceux des autres catégories de tra- 
vailleurs, de ne pas bénéficier des ælloca- 
tions fanailiales, d’être exclus de la prime 
de 3.000 francs, comme ils l'ont été de la 
prime de 2.500 francs en septembre 1948, 
et d'être désavantagés aussi en matière 
d'assurances sociales. 

Maintes fois, et notamment à la confé- 
rence des prix et salaires le 21 juillet 1946, 
dans le protocole signé au ministère de 
l'agriculture en juillet 1947, les organisa- 
tions patronales et ouvrières ont demandé 





la parité des salaires et des avantages s0- 
ciaux pour les salariés gricoles. 

Mon ami M. Renard rappelait, lors de la 
discussion générale du projet, que l'in- 
tégration des professions agricoles dans le 
texte qui fait l’objet de nos débats, est 
réclamée par le Conseil économique, 
compris par les représentants des exploi- 
tants agricoles, qui ont d'ailleurs été 
approuvés par le conseil national de la 
C. G. A. Elle est également réclamée par 
lès organisations ouvrières de toutes ten- 
dances. 


L'Assemblée serait donc sage en reje- 
tant l'amendement qui lui est présenté et 
qui s'oppose à la volonté commune de 
tout le monde agricole, employeurs 
comme employés, de voir cesser cette 
classification inférieure et un peu hon- 
teuse des ouvriers agricoles. 

Dans le but de défendre la juste cause 
des travailleurs et de mettre fin à une 
injustice odieuse, et avec la certitude de 
défendre l’agriculture, le groupe commu- 
niste votera contre l'amendement et de- 
mande le scrutin. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M, le président. Je rappelle à l’Assem- 
blée que le débat est organisé et que l’au- 
teur ou l’un des signataires d'un amen- 
dement et l’orateur inscrit pour parler côn- 
tre disposent de cinq minutes seulement. 
(Sourires.) 

Je tenais à faire ce rappel pour éviter 

ue da discussion d’un seul amendement — 

iscussion qui, au surplus, n'est pas en- 
core terminée — excède la durée qui lui 
est régulièrement impartie. 

Quel est l'avis de la commission 


sux 
l'amendement de M. Moussu ? 


M. Edouard Moisan, rapporteur. L'amen- 
dement de M. Moussu pose un très impor- 
tant problème. Doit-on ou ne doit-on pas 
inclure dès maintenant dans la loi sur les 
conventions collectives les professions 
agricoles ? 

Le Gouvernement, en- déposant son pro- 
jet, a suivi la voie de la facilité. 
Il nous à dit qu’un règlement d’adminis- 
tration publique déterminerait les condi- 
tions dans lesquelles la présente loi se- 
rait appliquée aux professions agricoles 
définies par le décret du 30 octobre 1955 
relatif aux associations agricoles et 
aux personnes exerçant des professions 
connexes à l'agriculture. 

La commission de l'agriculture suit la 
même politique de facilité en demandant 
par le premier amendement de M. Moussu, 
que les profess'ons agricoles ne soient pas 
comprises dans le champ d'application de 
la loi. 

D'ailleurs, un certain nombre d'amen- 
dements de repli ont été déposés. Ainsi, 
le second amendement de M. Moussu a 
pour but de stipuler qu'avant le 1% février 
prochain le Gouvernement devra déposer 
un projet de loi réglant la question, 

Au nom de la commission du travail, j 
suis obligé de faire les plus expresses r£ 
serves quant au respect de la date in- 
diquée, mais là n’est pas la question. 

M. Moussu a admis très volontiers — ct 
le Gouvernement l'admet lui-même 
d'après son texte — qu'un certain nom 
bre de salariés de l’agriculture doivent bé. 
néficier des conventions collectives, 

Personne ne l’a nié en ce qui concerne 
les salariés des grandes exploitations in 
dustrialisées; personne ne saurait non plus 
le contester en ce qui concerne ceux des 
exploitations sorestiéres, et pas davantage 
en ce qui concerne les salariés des exploi- 
tations culture spécialisée proches des 
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grandes villes. Personne ne le contestera 
non plus en ce qui concerne tout le -per- 
sonnel administratif des innombrables as- 
sociations ct organisations agricoles. 

H v a là un problème qui doit être ré- 
glé, et la commission du travail estime 
qu'il peut l'être par le projet qui vous est 
soumis. 

En effet, la convention collective n’est 


as une obligation. Pour qu'il ait obli- 
£ Tr j 
gatioh, il faut qu'il y ait accord des par- 


ties. Il fant donc que les contractants 
soient d'accord pour instituer l’obligation, 
et j'ai bien dit à cette tribune qu'un pro- 
blème se pose en ce qui concerne les sa- 
Jariés des petites exploitations familiales. 

Je crois avoir dit à l'Assemblée qu’en 
effet les salariés des entreprises à carac- 
t familial mènent une existence toute 
particulière, qu'ils participent généralement 
à la vie de famille, et qu'il v avait 1 une 
saine tradition terrienne à conserver; je 
crois que ce sont mecs propres ecxpres 
s'ons. 

Je ne nie pas l'importance du problème, 
mais il ne saurait empêcher des organisa 
tions, représentatives d'employeurs dû 
ment qualifiées pour contracter, et des or 
ganisations crabes de salariés, d'éta- 
blir une convention collective qui, d'ail 
leurs, fixera les limites de son champ 
d'application, car à l’échelon national 1! 
nue saurait être question d'une convention 
englobant tous les employeurs et tous les 
salariés de l'agriculture sans distinction. 
pas plus que, pour le commerce et l'indus- 
rie, nons n'avons un seul instant songé 
à admettre Ha possibilité d'une convention 
collective nationale qui ne serait pes con- 
clue par catégories spécialisées, bâtiment, 
métallurgie et autres. 

Par conséquent, l'extension ne. peut jin- 
conteslablement jouer, dans le cas qui 
nous occupe, que dans le cadre du champ 
d'application ainsi déterminé. 

J'admets volantiers qu'un problème se 
pose. Eu effet, l’artic'e 31 J relatif à l'ex- 
tension est tres sensiblement différent de 
l'article 31 3 du projet du Gouvernement. 

Je dois même dire à M. Moussu qu'il a 
commis une erreur, car ce n'est pas fa 
commission supérieure des conventions 
coHectives qui décide l'extension; l’exten- 
sion est en principe automalique, el c'est 
eur avis conforme de la commission supé- 
rieure des conventions collectives que cer- 
clauses peuvent étre étendues, 


"A 
Cit 


taines 

C'est pourquoi j'avais proposé à la com- 
mission du travail qu'elle réserve, dans 
uu souci de clarté, les amenderaents con- 
cernant les professions agricoles jusqu'au 
vote de l’article 31 3. 

Je ne peux évidenunent pré,uger les dé- 
cisions de l’Assemblée quant à cet arti- 
cle 31 J, mais je considèrais à la com- 
mission que celle facon de procéder ga- 
gnait en clarté, 

Je n'ai pas été suivi par la commission, 
et c'est pour celle saison que, sous le bé- 
néfic: des explical je viens de 
donner, je demande à l’Assemblée de re- 
pous-er l'amendement première manière 
de M. Moussu et l'amendement seconde 
manière également de M. Mousseu concer- 
nant le dépôt du projet de loi avant le 
je: février. 


M. Olivier de 
\ parole. 


tO!is que 


Je demande 


Sesmaisons. 


M. Raymond Moussu, Je demande la 


parole. 


M. le président. Je ne peux donner la 
parole pour réporñdre à la commission qu'à 


M. de Sesmaisons m'a demandé la pa- 
role Je premier, et s’il n’y renonce pas, 
je ne pourrai donner la parole à M. Moussu. 


M. Raymond Moussu. Mais je suis l’au- 
teur de l’amendement, monsieur le prési- 
dent, et je désire répondre à la commis- 
sion. 


M. le président. Monsieur de Sesmaisons. 
renoncez-vous à Ja parole ? 

M. Olivier de Sesmaisons. Non, monsieur 
le président, car j'ai quelques observations 
à présenter. 

Mais je serai très bref, ce qui permettra 
à M. Moussu de répondre ensuite à M. le 
rapporteur. 

M. le président, 
Sesmaisons. 

En vertu du règlement, un seul orateur 
peut répondre à la commission. 

Vous avez la parole. 


Non, monsieur de 


M. Olivier de Sesmaisons. Je m'excuse de 
ce petit incident de séance, mais l'affaire 
est tout de mème assez sérieuse pour que 
deux membres de li commission de l’agri- 
culture, signatanes de l'amendement, 
puissent prendre la parole. Par déféren.e 
pour M. le président de cette commission, 
nous l'avons laissé en assurer la défense, 
ce qui est tout à fait normal, mais il est 
également normal que les cinq signataires 
de l'amendement puissent aussi faire -en- 
tendre leur voix, d'autant plus que je 
tiens à rendre hommage à la façon très 
levée dont M. le rapporteur aborde e 
problème. 


C'est un problème humain d'une trés 
grande gravité, qui peut avoir des consé- 
quences très sérieuses sur toute la produc- 
bon et sur toute la vie paysanne française. 

M. Perdon est notre collègue à la corm- 
mis-ion de i'agriculture ; il sait très bien 
dans quel esprit nous y travaillons, il sa:t 
très bien qu'en déposant cet amendement, 
nous n'avions nullement l'intention de por- 
ter préjudice aux ouvriers agricoles; mais 
nous ne pouvons pas traiter de la même 
façon les grandes exploitations agricoies 
des environs de Paris, les associations agri- 
colés ou Jes coopératives, et la culture 
familiale. ‘Toute la question est là. (Très 
bien, très bien! sur de nombreux bancs 
à droite et au centre.) 


N'oubliez pas que la culture familiale 
représente 75 p. 100 des terres cultivables 
en France, intéressant plus de trois mil- 
lions de fainilles paysannes qui vivent de 
la culiure de teur terre. 

Tout à l'heure, M. Perdon nons disait: 
n'oubliez pas que 500.000 à GG0.00 ou 
\riers ont déjà déserté la terre pour aller 
vivre en ville. 

Je Jui réponds, et je m'adresse aux re 
présentants des milieux urbains: Vous qui 
craignez le chômage, que vont devenir vos 
villes si, par le vote de cette disposition, 
vous découragez les petits exploitants, si 
vous les amenez à sr passer de main 
d'œuvre ? 

Certains sont déjà découragés, M. Per- 
don d'a dit, avec raison, cette fois, par la 
politique que suit ie Gouvernement ez 
maliére de prix agricoles, politique qui, si 
elle ne les ruine pas, resserre à l'excès leur 
trésorerie et les laisse dans l'angoisse du 
lendemain. 

Ne redoutez-vous pas de les voir quitter 
la terre ou, en tout cas, débaucher leurs 
ouvriers ? Et que ferez-vous Si demain 
vous avez un million de chômeurs en plus 





un seul orateur. 





Je vais même beauco lus loin. y 

tire tout particulièreent «vd pe rod 
sur le danger que représenterait l'abandy 
de la culture par des exploitants qu'une 
loi mal faite découragerait et inciterait à 
quitter la terre. 


N'oubliez pas que nous comptons troi 
M / s 

cent mille Français et en Algérie cent mille 

Algériens de plus tous les ans. 

Dans dix ans, comment nourrirez-vous 

ce surcroit de population ? 


Voilà le fond du problème, et quand 
M. Moisan accuse la commission de l'agri- 
culture de suivre une politique de faci. 
lité, je lui réponds que nous sommes au 
contraire pleins de raison quand nous di. 
sons au Gouvernement : Présentez-nous 
avant le 1% février nn projet de li; vous 
avez le temps de l’élaborer. 

Noûs avons confiance, nous, monsieur 
Perdon, en la parole du Gouvernement. 
Nous voyons M. le ministre de l'agrieul- 
ture à son bane et nous savons avec 
er conscience il a pris une succession 
ifficile. 

Vous savez, monsieur le ministre, que 
la fédération des exploitants agricoles, qui 
vous a écrit, si mes renseigmements sont 
exacts, a pris position et vous a demandé 
un régime spécial pour l’agriculture, 
Nous avons confiance en vous et nons 
vous demandons de nous présenter très ra- 
pidement, avant le 1% février — vous le 
pouvez — un projet de loi. 

Pour ces raisons, et en regreltant de 
n'être pas de l'avis de M. Moïisan, car 
j'aurais été heureux de lui faire ce plai- 
sir après l'élévation de pensée dont il a 
fait preuve dans la présentation de son 
rapport, je demande à l’Assemblée de voter 
l'amendement de M. Moussu. (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs à droite 
et au centre.) 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. Gabriel Valay, ministre de l'agricul- 
ture. Mes chers collègues, le Gouverne- 
ment, et surtout le ministre de l'agricul 
ture, ne peuvent pes laisser dire qu ils se 
désintéressent de la main-d'œuvre agri 
cole. 

IL n'est dans l'esprit de personne d’ex- 
clure les travailleurs de l'agriculture de 
quelque avantage social que ce soit, et no- 
tarmment de cet avantage considérable que 
va être Je retour aux conventions cailec- 
tives. 

Mais il est également évident, et M. de Ses- 
maisons l’a fort bien dit en en énumérant 
les différentes formes que le salarial agri- 
cale constitue un monde extrèmement di- 
vers. J1 comprend les salariés des grandes 
exploitations, directement assimilables au 
prolétariat des grandes villes, les salariés 
des cuitures maraîchères, très voisins égi- 
lement du salariat urbaïn, et enfin ces si- 
lariés dont M. de Sesmaisons vient de par- 
ler, ces ouvriers agricoles qui font pour 
ainsi dire partie de la famille, qui ne peu- 
vent en aucune manière, chacun en Copb- 
viendra et nos collègues du groupe conr 
muniste ne peuvent en disconvenir, êlre 
assimilés aux autres salariés. 

La disparité est telle entre ces divers 
éléments du salariat que procéder par ex 
tension pure et simple des conventions 
collectives du régime général à l'en<emble 
du salariat agricole. 


M. Albert Gazier. Qui parle de cela ? 


M. le ministre de l'agriculture. …Seriil 
véritablement une folie, si bien que le 





dans vos villes ? 


Gouvernement laisse l’Assemblée juge. 
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M. Marius Patinaud. Vous n'avez pas lu 
Je projet. 

M. le ministre de l’agriculture. Je vous 
demande infiniment pardon, je l'ai lu, et 
fort bien étudié, 

M. Marius Patinaud. 
contradiction avec lui. 

M. le président. Monsieur Patinaud, je 
vous prie de ne pas interrompre M. le mi- 
nistre. 


Vous êtes en 


M. Marius Patinaud. 11 y à des choses 
qu'on ne peut pas Jaisser dire sans pro- 
tester. 


M. le ministre de l’agriculture, Les dé- 
putés communistes savent pertinemment 
que s'il est un ministre qui ne se désinté- 
resse pas de ce problème, c’est bien leur 
ancien collègue de la commission de l’agri- 
culture. (Applaudissements au centre et à 
droite.) 


M. Félix Garcia. Ce sont des affirmations 
gratuites. 


M. le ministre de l’agriculture. Je se- 
rais donc assez enclin à ne pas m’oppo- 
ser à l'amendement de M. Moussu, dans 
sa deuxième rédaction, étant en mesure de 
donner à l’Assemblée l'assurance for- 
melle que le projet de loi qu’il demande 
au Gouvernement de présenter sera effec- 
tivemeut déposé par lui dans le délai qu’il 
Jui impartit. 


M. Hilaire Perdon. Ce ne sera peut-être 
plus le même gouvernement, 


M. le ministre de l’agriculture. Toute- 
fois, « l’Assemblée préfère suivre la sug- 


gestion de M. le rapporteur, qui demande 
que soit reportée à l’article 31 J la dis- 


cussion de l'extension à l’agriculture de 
la loi sur les conventions collectives, le 
touvernement ne S'y opposera pas non 
plus. 

Il laisse en cette matière l’Assemblée 
juge de sa décision. 


M. le président. La parole est à M. Mous- 
su, pour répondre au Gouvernement. (Ezx- 
clamations à gauche.) 


M. Tanguy Prigent. Voilà vingt minutes 
que j ai demandé la parole. 


M. le président, Je n’ai pas pu donner la 
parole tout à l'heure à M. Moussu pour ré- 


pondre à la commission; je la lui donne 
ir pour répondre au Gouverne- 
ment, 


£ M. Marius Patinaud. Ce n’est pas nor- 
id}, 


M. le président. C'est, en tout cas, 
conforme au règlement. 

M. Tanguy Prigent. IL est anormal que 
:es représentants d'un groupe ne puissent 
Pas exprimer leur point de vue sur une 
aussi 1mportante question. 


M. Marius Patinaud, Je demande la pa- 
10e pour un rappel au règlement. 


M. le président. Je vais vous donner lec- 
lure du paragraphe 6 de l’article 71. 


M. Marius Patinaud, Je suis capable de 
e lire moi-même. 


M. le président. « Sur chaque amende- 
eut, ne peuvent être entendus que l’un 
ES signataires, le Gouvernement, le pré- 
sident ou le rapporteur de la commission 
tt un député d'opinion contraire. » 


ù Opinion contraire a été donnée par 
{, Perdon, 





M. Marius Patinaud, Monsieur le prési- 
dent, je demande à nouveau la parole 
pour un rappel au règlement. (Protesta- 
tions à droite.) C'est mon droit le plus 
absolu. 


M, le président, La parole est à M. Pati- 
naud, pour un rappel au règlement. 


M. Marius Patinaud. L'article 71 du rè- 
glement stipule que peuvent prendre la 
parole sur un amendement, un orateur 
-pour, un orateur contre, la commission et 
le Gouvernement, mais ce n’est pas pour 
répondre au Gouvernement, comme vous 
l'avez indiqué, que M. Moussu à demandé 
la paro:e, c’est pour appuyer l'opinion de 
M. de Sesmaisons, qui a défendu l’amen- 
dement, et vous aboutissez en fait à ne 
donner la parole qu’à ceux qui soutiennent 
l'amendement, en la refusant à ceux qui 
veulent le combattre. 


M. A Joubert. L'orateur de votre 
groupe l’a combattu assez longuement. 


M. Marius Patinaud, M. Joubert, 
M. Moussu et M. de Sesmaisons ont dé- 
posé une gamme d'amendements tendant 
pratiquement à interdire dans tous les 
cas l'extension aux travailleurs agricoles 
de la loi sur les conventions collectives. 


M. Auguste Joubert. C’est notre droit. 


M. Marius Patinaud, C’est une manœu- 
vre pour interdire aux travailleurs agri- 
Lg de bénéficier des avantages de cette 
oi. 


M. Auguste Joubert. Nous essayons de 
déjouer vos manœuvres. 


M. Marius Patinaud. Permettez-moi de 
sourire lorsque vous invitez le Gouverne- 
ment à déposer un projet. 


La seule chose à laquelle le Gouverne- 
ment ne manque jamais, c'est d'oublier 
chaque fois ses promesses, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. IL ne s’agit pas d’un 
rappel au règ:ement. 

La parole est à M. Moussu, pour répon- 
dre au Gouvernement. 


M. Raymond Moussu. Monsieur Pati- 
naud, vous venez de commettre une er- 
reur, car j'ai déposé deux amendements, 
celui que je viens de défendre, et un se- 
cond, qui en découle. Je n’ai présenté au- 
cun amendement de repli. Je m'adresse 
maintenant à M. le rapporteur. 


Nos deux points de vue ne sont pas très 
éloignés lun de lautre. M. Mcisan à re- 
connu comme moi qu'il fallait distinguer 
parmi les salariés de l'agriculture cer- 
taines catégories que nous ferions très 
volontiers bénéficier de la loi sur les con- 
ventions collectives. 

Mais ce qui me préoccupe et qui légi- 
time mon amendement, c'est qu'un cer- 
tain article 31 J permet, ce que nous ne 
pouvons admettre, l'extension automati- 
que à toute l’agriculture française, y com- 

ris les exploitations de caractère fami- 
jale, de conventions collectives 
nous concevons parfaitement 


tégories de salariés de l’agriculture et les 
représentants du patronat agricole. 


M. Marius Patinaud. Mais ce n’est pas ce 
que prévoit le projet, monsieur Moussu. 


M. Raymond Moussu. L'article 31 J le 
ermet et, parce que je fais miennes les 
ispositions sur ce point du projet du Gou- 


vernement, j'accepterais que l'on réserve 


dont | 
qu’elles | 
puissent être conclues entre certaines €a- | 





| 
| 
| 
i 


ti 


mon amendement jusqu'au vote de l'ar- 
ticle 31 J. Je verrai alors si je dois le main- 
tenir ou le retirer. (Applaudissements sur 
plusieurs bancs au centre et à droile.) 


M. le président. La commission accepte- 
t-elle que l'amendement de M. Moussu soil 
réservé ? 

M. le rapporteur, J'ai tout à l'heure 
indiqué que j'ai moi-même soumis 13 
question à la commission. Elle n'a pas 
suivi une proposition dont j'ai dit à l’As- 
semblée pour quelle raison et dans quel 
esprit je l'avais formulée. 

Maintenant que la commission s’est pro- 
noncée contre la demande de M. Moussu, 
il appartient à l’Assemblée de décider. 


M. le président, La commission refuse 
de réserver l'amendement de M. Moussu. 

Je vais donc le mettre aux voix, à moins 
que son auteur me le retire ? 


M. Raymond Moussu. Non, monsieur le 
président ; je demande qu’il soit réservé. 


M. ie président. Alors, retirez-le, pour le 
présenter à nouveau à l’article 31 J; sinon, 
je suis obligé de le metire aux voix. 


M. Raymond Moussu, S'il est impossible 
de le réserver, je le maintiens et je de- 
mande le serutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Moussu. 

Je suis saisi de deux demandes de scru- 
tin présentées au nom du groupe commu- 
niste et du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne me demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici 
dépouillement du scrutin: 


le résultat du 


Nombre des votants.......… 460 
Majorité absolue .......e..m 231 
Pour l'adoption ..… 176 
CONRFE so 0 0 . 284 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

MM. Joubert et Pierre André ont déposé 
à l’article 1% un amendement tendant à 
supprimer, dans le premier alinéa du texte 
proposé pour l’article 31 les mots: « les 
gens de maison ». 

La parole est à M. Jouberi. 


M. Auguste Joubert, Mon amendement à 
pour objet d’exclure du texte des conven- 
tions collectives les gens de maison. 

A la vérité, il n’est pas de profession 
aussi peu organisée que celle des gens de 
maison. Quant à leurs employeurs, peut-on 
même dire qu'ils constituent une profes- 
sion ? Or, les conventions collectives re- 
posent sur le principe fondamental d'un 
contrat signé, dans chaque profession, par 
les organisations les plus représentatives. 
Peut-on soutenir qu'il existe des organi- 
sations représentatives des professions 
d'employeurs de maison et de gens de 
maison ? 


M. Jean Cristofol. !] s'en créera, 


M. Auguste Joubert, En existerait-il 
mème à Paris et dans certaines grandes 
villes, peut-on dire qu'il y en a en pro- 
vince? Je ne le erois pas, et nombre de 
mes collègues seront certainement de -** 
avis. 
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Le fait n'aurait cependant pas une | fants. Je ne connais aucune mère de fa- Voilà une des raisons qui devraient % 


grande importance si le texte de Ja com:- 
mission ne contenait pas un article re:atif 
à l'extension obligatoire des conventions. 
C'est en raison de cette extension possible 


que j° demande à l’Assemblée de décider 
l'exclusion des gens de maison. 


Je pense, notamment, à ce nombre consi: 
dérable de mères de famille pour qui la 
domestique n’est pas un luxe, mais une 


nécessité. 
M. Pierre André. Très b'ent 


M. Auguste Joubert. ...et qui sont obli- 
gées de payer des salaires parfois trop 
lourds pour leurs moyens afin de se 
faire aider dans les tàches journalières 
qui sont les leurs, et particulièrement 
lourdes, vous le savez. 

Il n’y a pas de commune mesure entre 
une convention collective qui serait signée 
par les véritables gens de maison, tels 
qu’on en voit notamment dans de grandes 
maisons parisiennes, et une convention 
collective à laquelle seraient partie les mo- 
destes domestiques des foyers ordinaires, 
que nous connaissons tous. 

I faut tenir compte que, pour le plus 
grand nombre, il s’agit d’un salaire d’ap- 
point. C'est !e cas, notamment, des femmes 
de ménage qui travaillent quelques heures. 
l'après-midi pour apporter du bien-être 
dans leur propre foyer. ÿ 

Je prie done l’Assemblée d'adopter mon 
amendement, pour lequel je demande un 
scrutin. 


M. le président, La parole est à Mme Bas- 
lide, contre l’amendement. 


Mme Denise Bastide. Nous combaltons 
l'amendement de M. Joubert et nous vote- 
rons en faveur de l'intégration des gens de 
maison dans les conventions collectives. 
Nos raisons sont les suivantes. 

L'exploitation capitaliste crée de teiles 
conditions de misère dans les foyers ou- 
vriers que trop de jeunes filles sont ame- 
nées à quitter la maison paternelle pour 
se placer en vue d'aider de leurs maigres 
gages leurs parents à élever leurs frères ou 
sœurs. La politique du « tout pour la 
suerre » retarde les constructions sCo- 
aires et limite le nombre de bourses sco- 
aires ou professionnelles accordées. 

Beaucoup de jeunes filles se trouvent 
ainsi dans l'impossibilité d'apprendre un 
métier ou de poursuivre leur instruction 
au delà du certificat d’études. Elles en- 
trent dans la vie dépourvues d'armes et 
se réfugient dans les professions domes- 
tiques. 

La politique de démission nationale qui 
fait fermer nos usines, nos entreprises el 
jette les jeunes filles, en tout premier lieu, 
a la rue, les réduit également à la condi- 
tion de gens de maison. Le fait se pro- 
duit aussi bien en province qu’à Paris. 

Une politique de paix et de construction 
supprimerait ces conditions déplorables. 
Mais puisque c’est un état de fait, aidons 
ces gens, entrés pour la plupart contre 
leur gré dans les professions domestiques, 
À recevoir un salaire en rapport avec le 
travail effectué. Ne les laissons pas sans 
arme devant un patronat qui, lui, s’or- 
ganise pour les posséder et pour en possé- 
der le plus grand nombré possible. Ne les 
obligeons pas à aller chaque fois en jus- 
tice de paix pour faire respecter salaires, 
conditions de travail et, trop souvent, af- 
filiation à la sécurité sociale. 

M. Joubert à indiqué que le texte de la 
‘ommission apporterait une gêne aux 
mères de famille qui prennent une petite 
bonne afin de les aider à élever leurs en- 





mille de six ou huit gosses ou plus, qui, 
femme d’un ouvrier gagnant moins de 
15.000 “francs par mois, emploie une 
bonne. Le fait est matériellement impos- 
sible., ( Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Si des familles de classe moyenne, ai- 
sées mais non riches, entrent dans les 
conditions définies par M. Joubert — ce 
ue je crois — alors accordez à la pro- 
uction de paix toute votre attention, 
construisez des maisons, créez des centres 
de lavage et de raccommodage, ouvrez des 
crèches, des garderies, des pouponnières, 
des cantines, installez partout l’équipe- 
ment ménager moderne. Vous aurez alors 
réglé le problème de la mère de famille, 
travailleuse ou non, qu’elle appartienne à 
la classe ouvrière ou à la classe moyenne. 
Vous supprimerez ainsi la double exploi- 
lation capitaliste que subissent les gens 
de maison et vous aurez donné du travail 
à tous. 


En attendant, et pour les raisons précé- 
demment énoncées, intégrez-les dans les 
conventions collectives, car l’exploitation 
est la même en province qu'à Paris et 
les difficultés sont égales partout, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. J'ai déjà signalé, en 
développant mon rapport, les inconvé- 
nients que M. Joubert a rappelés, concer- 
nant le caractère représentatif d’organisa- 
tions d'employeurs et les difficultés aux: 

uelles se heurterait une éventuelle exten- 
sion des conventions collectives. 

Je ne reviendrai pas sur ce point. Mais 
je dois dire que les gens de maison en 
général ont, très souvent et depuis long- 
temps, été exploités dans des conditions 
syr lesquelles je ne crois pas devoir insis- 
ter. (Très Wien! très bien À 

La fixation de leurs salaires par catégo- 
ries, opérée par des arrêtés ministériels, 
a apporté à cette branche particulière 
aq, par ipos des améliorations substantiel- 
les. Lorsque les arrêtés de 
joueront plus — ce qui est le but même 
du projet en discussion — on se retrou- 
vera en présence de contrats individuels 
qui, dans bien des cas, seront défavora- 
bles aux gens de maison. 

Par conséquent, même si l’on ne peut 
pas étendre des conventions collectives, 
même si l’on en signe peu, on n’a pas le 
droit de laisser passer une occasion, dans 
des circonstances particulières, de faire 
signer des conventions collectives intéres- 
sant les gens de maison. 

C'est dans cet esprit que je combats 
l'amendement de M. Joubert et que je 
demande à l'Assemblée de le repousser. 


M. le président. La parole est à M. Jou- 
Jert. 


M. Auguste Joubert. Je réponds d'abord 
à Mme Bastide, 

J'ai noté la plupart de ses arguments, 
que je lui avais déjà entendu présenter 
devant la commission. Mais ïl en est 
un qui vient d'être développé pour la 
première fois, 

Vous” nous avez parlé, madame, de la 
double exploitation capitaliste. Or, beau- 
coup d’entre vous, mes chers collègues, 
connaissent des familles de cinq ou six 
enfants dans lesquelles est attendue une 
autre naissance. S1 ces mères de familles 
savaient qu'elles sont traitées d’exploi- 
teurs capitalistes, elles seraient profondé- 
ment vexées de ce qualificatif, 


salaires ne | 


/ 





eider l'Assemblée 
Bastide. 


Mme Francine Lefebvre, Ce n'ei )., 
dans cet esprit que j'ai combattu vx 
amendement en commission. S 


M. Auguste Joubert. Il est un autre 
gument que je voudrais rappeler, je pèse 
pouvoir compter, cette fois, sur l'appui 
du Gouvernement, car ïil n'avait pas 
prévu, dans son projet, que la loi serait 
applicable aux gens de maison. J'espère 
qu'il sera constant dans ses décisions & 
qu'il votera mon amendement, 1 


M. le président. La parole «est à M » 
ro ur du travail et de-la sécurité y 
ciale. 


M. Pierre Segelle, ministre du travail » 
de la sécurité sociale. Le Gouvernement 
n'avait pas méconnu les difficultés d'ordre 
pratique que présentait l'institution de 
conventions collectives pour les gens & 
maison. C’est pourquoi il n'avait pas fait 
figurer ceux-ci sur ja liste des salariés 
devant être compris dans le champ d'a 
plication de Ia loi. 

Mais il s’agit d’une catégorie de salariés 
particulièrement intéressante, qui tr 
souvent n’a pas obtenu les avantages so 
ciaux qu'il aurait été souhaitable de li 
accorder, Dans ces conditions, le Gor 
vernement ne s’oppose pas à voir inclue 
les gens de maison dans la diste des sal 
riés devant bénéficier des convention 
collectives et il laisse J’Assemblée juge al 
sujet de l'amendement de M. Joubert. 


M. Pierre André, Je demande la parie, 


M. le président. La parole est à M. Piers 
André, pour répondre au Gouvernement, 


M. Pierre André. Monsieur le président, 
c’est pour un rappel au règlement qu 
j'ai demandé la parole. 

Je vous-ai fait parvenir tout à l’heur 
une note vous informant de mon inteniin 
de demander, avant le scrutin qui vien 
d’avoir lieu, l'application de d'article % 
du règlement. Däns le brouhaha, je nä 
pu me faire entendre. 

Je demande que MM. les secrélairs 
soient appelés à constater que la major 
absolue du nombre des députés compte 
sant l’Assemblée m'est pas présente das 
l'enceinte du Palais et je m’oppose à à 
que 'e scrutin ait lieu. 

M. le président, Je vais consulter Ml 
les secrétaires. 

M. Pierre André. I] y à 78 dépuite #1 
séance. 

M. Marius Patinaud. Je demande à jà 
role pour un rappel au règlement. 

M. lo président. Monsieur Patinaud. |! 
vous prie d'attendre que MM. les ser* 
taires m'aient fait connaître leur avis 


M. Marius Patinaud, Monsieur le p'és 
dent, le règlement prévoit qu’en «as 
rappel au règlement, vous devez, 1 
donner la parole immédiatement, 

M. le président, Je vous donner # 
parole dans un instant, 

M. Marius Patinaud, Je m'excuse, À 
voudrais m'expliquer immédiatement © 
une disposition du règlement s'oppose 
la prise en considération de la demanë 
de M. Pierre André, 

Je tiens donc à m'expliquer su’ # 
rappel au règlement, 


M. le président. Sur quel article ? 


à ne Pas Suivre Mme 
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ET a , : re, 

M. Marius Patinaud, Sur l'arlicle 1, 
monsieur le président, dont je deuxiènfe 
(pins: est ainsi CONÇU: 

« Le vote est valable ‘quel que soit le 
nombre des volants ei, avant l'ouverture 
du scrutin, le bureau n'a pas été appelé 
‘à constater le nombre des présents. » 

La demande de M. Pierre André n'est 
donc pas recevable. (Erclamalions à 
groile. 

M. le président. Mais si, monsieur :Pa- 
finaud: elle a été faite avant le serutin. 


M. Marius Patinaud. Il s’agit seulement 
du -rutin qui va avoir lieu ? 
M. le président. Oui, monsieur Patinaud, 


M. Pierre André, On peut invoquer cet 
rule à l'occasion de chaque serutin, 
qmonsieur Patinaud, 


M. Auguste Joubert. M. Pierre André l'a 
bit avant le serutin. 


M. Pierre André. Et par écrit. 


M. le président. MM. les secrétaires de- 
marient une courle suspension de séance 
afin Jde vérifier si le quorum est atteint, 

la séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-trois heu- 
vs dix minutes, est reprise à vingt- 
frois heures vingt-cinq minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 


MM. les secrétaires, appelés à constater le 
hombre des présents, ont déclaré que je 
quorum était atteint. (Erclamations et 
Rires a droile.) 


M. René-Jean Schmitt. Je demande la pa- 
le pour un rappel au règlement. 


M. le président, La parole est à 
M. Schmitt, pour un rappel au règlement. 


M. René-Jean Schmitt. Mesdames, mes- 
sieur<, j'ai demandé la parole à propos de 
l'incident soulevé par M. Pierre Anüré. 

Pour la seconde fois, nous avons été sou- 

Mi: à une procédure nouvelle, d'un carac- 
ère assez spécial, par laquelle, au mo- 
ment où un vote risque de gèner une par- 
le de l’Assemblée, on s'efforce d'ajourner 
ce vote; peut-être même veut-on arrêter 
définitivement par cette tentative de sa- 
À 7e renouvelée la discussion du projet 
w 101, 
. À l'occasion de la discussion du statnt 
des usine Berliet, M. Pierre André avait 
déja usé de ce subterfuge qu’il emploie 
Une lois encore aujourd’hui. Au nom de 
mon groupe, je crois traduire l'émotion 
d'une certaine partie, pour ne pas dire de 
l'immense majorité de cette Assemblée et 
son désir de flétrir une méthode qui n’est 
terlainement pas compatible avec la di- 
Rnité des institutions parlementaires. (Ap- 
Dlaudissements à gauche et au centre.) 


M. Pierre André. Je demande la parole. 


M. le président. 
l'incident est clos 
Per la parole. 

La parole est à M: Triboulet pour ré- 
Pouire au Gouvernement. 


M. Raymond Triboulet. Je reviens à 
Tamendement de M. Joubert concernant 
De s°ns de maison. Afin d'enlever au dé- 
al tout caractère passionné, je désire in- 
tiquer à M. Schmitt 
trompe, M. Pierre Ande 
duré que notre collègue lui reproche 
Pour protester contre un vote précédent 
D AVait pas trait précisément aux gens 
$ Inuson, C'est pourquoi je ne crois pas 


Monsieur Pierre André, 
et je ne puis vous don- 


ue, Si je ne me 
a usé de la pro- 











que M. Pierre André ait voulu faire obs- 
lacle à ce vote sur les gens de maison. 


M. le président. Monsieur Triboulet, je 
vous ai donné la parole pour répondre au 
Gouvernement, 


M. Raymond Trihoulet, J'ai vouln seule- 
ment marquer que le sujet même des gens 
de maison ne doit pas, à l'occasion de 
cette interruption de séance que certains 
peuvent trouver déplacée, revêtir un ca- 
ractère passfonné, 

Je tiens à dire que le Gouvernement me 
paraît se tromper de route en ne mainle- 
nant pas sa posilion première et en ne 
conseillant pas à l’Assemblée le vote de 
l'amendement de M. Joubert. 


M. Auguste Joubert. Le Gouvernemènt 
cherche sa voice! 


M. Raymond Triboulet. Je crois, en ef- 
fet, qu'un régime spécial devrait être 
adopté et que le Gouvernement devrait 
promettre d'étudier, dans un délai rapide, 
la situation des gens de maison. 

Je ne pense pas que le régime des 
conventions collectives soit adapté à cette 
catégorie de salariés. 

Mes chers collègues, . j'ai été appelé à 
étudier ce problème parce que le syndi- 
cat des gens de maison s'est adressé à 
moi il y a quelque temps pour me sou- 
mettre des projets de conventions coilec- 
tives. 


M. Jean Cristofol. Il ne s’est pas adressé 
à vous seul. 


M. Raymond Triboulet. Je dois dire que 
ces projets m'ont inquiété. 

‘En effet, le rapporteur a dit qu'une ex- 
ploitation des gens de maison etait prati- 
quee. 

Une exploitation des gens de maison a 
eu lieu, c’est indéniable, il v a environ 
une cinquantaine d'années (Erclamations 
à l’extrème gauche), mais vous savez par- 
faitement que, du jour où le personnel est 
devenu très vare, c’est exactement l'inverse 
qui s’est produit dans bien des cas. (Rires 
à l'extrême gauche %t au centre.) 

Il n'y à pas de quoi rire, mes chers col- 
lègues.. Je pourrais vous citer une mulli- 
tude d'exemples démontrant que les exi- 
gences des gens de maison en malière de 
salaires et même leurs exigences dans le 
détail de la vie quotidienne ont abouti à 
brimer r$ellement la famille au service de 
laquelle ïils prétendaient être. (Erclama- 
tions à l’extrème gauche.) 

Les arrêtés ministériels he sont pour 
rien dans cette situation, qui est unique- 
ment l’effet de la loi de l'ofire et de la de- 
nande sur ce marché de la main-d'æuvre. 


M. Jean Cristofol. On demande aux gens 
de maison d'effectuer les travaux les plus 
tebutants, à toute heure du jour et de la 
muit ! 


M. Raymond Triboulet. Il y a dans la 
situation dont je viens de parler une in- 
justice certaine dont le Gouvernement doit 
se préoccuper. Il doit soumettre à la jus- 
hce de la loi un problème qui n'est condi- 
tiunné que par la loi brutale de l'offre et 
de la demande. C'est pourquoi Le problème 
mérite examen. 

Dans l'état actuel des choses, les con- 
ventions que l'on a soumises à l'Assemblée 
ne sont absolument pas adaptées an tra- 
vail familial des gens de maison; elles no 
tiennent pas compte de la différence es- 
sentieile qui existe entre les employés mi- 
neurs et les employés majeurs dans €e 
genre de travail. 





C'est pourquoi, monsieur le ministre, je 
vous demande de rester fidèle à votre po- 
sition première et de conseiller à F’Assem- 
blée d’adopte: l'amendement de M. Jou- 
bert, non pas comme un refu<, 1mais 
comme Ja promesse que, dans un avenir 
prochain, un régime spécial sera étudié, 


M, le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Joubert, repoussé par la 
comraission, le Gouvernement Jaissant 
: Assemblée juge. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
présentée au nom du groupe du parti ré- 
publicain de la liberté, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est 

(MM. les secrélaires [ont le 
ment des voles.) 


demande 


clos. 
dépouiile- 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants..... ess O0 
Majorité absolue 20 


ss... .. 


y— 


Pour l'adoption... 13: 
Contre ! 


L'Assemblée wationale n'a pas adopté, 

Mme Lefebvre à déposé un amendement 
tendant, dans le premier alinéa du texte 
proposé pour l'article 31, après les mots: 
« gens de maison »., à intervaler ïes mots: 
« les concierges d'immeubles à usage ou 
mon d'habitation, ou à usage mixte ». 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission du travail et de 
la sécurité sociale a adopté l'amendement 
que je lui avais présenté et qui tend à 
inclure dans le champ d'application des 
conventions collectives les concierges d'ims 
meubles à usage où eon d’habitalion ou 
à usage mixle. 

Deux arrèlés du 3 novembre 1949, qui 
ont paru au Journal officrel du 6 novembre 
1919. ont fixé les salaires et les con litions 
de travail des con d'immeubles à 
usage où non d'habitation ou à usage 
mixte de la région parisienne. 


‘‘orons 
lerges 


Ces arrêtés ont été pris 
organisations palrana'es et ouvrieres lfi- 
téressées et ont jeté les bases d'une eon- 
vention collective. H parait done tout à 
fait normal que cetle profession soit com- 
rise dans le champ d'app'ication de La 
Vo. 

Mais il existe une 
conecierges: celle des concierges d'établis- 
sements industriels et commerciaux dont 
les salaires et les conditions de travail doi- 
vent être réglés par les conventions qui 
régissent l'établissemen auquel Ls appar- 


tiennent. (Très bien! très bien! au centre.) 


après avis des 


autre catégorie de 


M. le président. l'avis de la 


commission ? 


M. le rapporteur, 
Mme Lefebvre, la 
son amendement. 


Quel est 


\insi que la rappelé 
ComIMmISSION à Aaccepie 
Je me bormerai simplement à faire re- 
marquer, pour répondre par hi-mème à 
certaines observations prese tées à loc- 


casion de l'amendement précédent, qu'un 
certain nombre de nos collègues semblent 
oublier qu'il s'agit en réalité d'une lot- 
cadre, et que plusieurs discutent comme 
si les comventions devaient être obliga- 
toires. 

Je ne Vois ncort la is la né #sile | 
rappeier qu I ÿY aura d I VOTLION que 
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g’il y a accord des parties. C’est une 
question qu'il ne faut pas perdre de vue 
quand l'Assemblée examine les amende- 
Jnents qui lui sont soumis. 

Je confirme que la commission acceple 
l'amendement de Mme Lefebvre. 

M. le président, Quel ert l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Le Gouvernement s’en remet à 
J’Assembiée, 


M..le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de Mme Lefebvre, accepté par la 
commission, le Gouvernement s'en remet- 


tant à la décision de l’Assemblée. 
(L'amendeiment, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. M. Joubert et plusieurs 
de ées collègues ont présenté un amen- 
dement tendant à compléter le premier 
alinéa du texte proposé pour l’article 31 
par la disposition suivante: 

« Toutefois, en ce qui concerne les pro- 
fessions agricoles, ne seront pas soumises 
aux dispositions de la présente loi les 
exploitations à caractère familial n’em- 
plovant pas plus de deux ouvriers sala- 
Tries, » 


La parole est à M. Joubert. 


M. Auguste Joubert. Par mon amende- 
ment, je eviens sur le problème des pro- 
fessions agricoles. 

Je n'insisterai pas sur la définition de 
l'exp'oitation à caractère familial, mon 
collègue et ami M. de Sesmaisons avant, 
beaucoup plus éloquemment que je ne 
pourrais le faire, développé le sujet. 

Toutefois, je voudrais vous rappeler 
qu'il a signalé que 75 p. 100 des exploi- 
lations agricoles étaient à caractère fami- 
dial. Vous sentez donc toute l'importance 
de mon amendement, puisqu'il touche 
15 p. 100 des exploitations agricoles. 

Je pourrais invoquer d’autres arguments 
et dire, notamment, que je rejoins la po- 
silion gouvernementale, qui ne s’est pas 
aflirmée lors de la discussion de l’amen- 
dement de M. Moussu, mais qui avait été 
précisée lors du dépôt du projet de loi, 
qui, lui, ne comprenait pas les professions 
agricoles. 

Je voudrais également attirer votre at- 
tention sur la vie des villages ruraux. 

Dans chacun de ces villages, il existe 
des travailleurs à capacité de travail ré- 
duite. Nous ne pouvons pas traiter cette 
calégorie de travailleurs de la même facon 
que les salariés des grandes exploitations 
à caractère commercial et industriel, car 
s’il en était ainsi, nous risquerions de 
contraindre jes employeurs de ces pctites 
exploilations, les petits cultivateurs, à ne 
plus pouvoir utiliser cette mara-d'wuvre. 

Pourtant, celle-ci se procure, dans ces 
exploitalione, un salaire d'appoint très ap- 
préciable.- Qu'il s'agisse d’infirmes, de 
convalescents ou de pelils pensionnés, ces 
travailleurs Urouvent dans nos exploni- 
Uons agricoles, dans ce salaire d’anpoiut 
Soit sa'sonunier, Soil afférent à queiques 
heures de besogne journalière, une juste 
compensalion de leurs difficultés de cha- 


que jour, C'est la raison de notre amen- 
dement. 


Je pense avec vous qu'ii faut défeudre 
Jes expioilations à caractère familial. Il 


y a là une tradition paysanne francaise 
à laquelle — pourquoi le cacherions- 
nous? — nous sommes attachés. Nous 


tenons à voir la familie continuer à pro- 
gresser sur son sol. 








C'est une des raisons pour lesquelles 
nous voulons l'exelure des conventions 
collectives. (Applaudissements à droite et 
sur quelques bancs au centre el & gau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. Tan- 
guy Prigent, contre l'amendement. 


M. Tanguy Prigent, J'interviendrai briè- 
vement, en regrettant, sans insister sur 
ce point, de n'avoir pu prendre la parole 
tout à l'heure, pour répondre, soit au 
ministre, soit au rapporteur, ce qui était 
également possible d'après l’article 44 du 
rèégement. 

Le groupe socialiste votera contre l’amen- 
dement qui nous est présenté, pour les 
raisons qui, tout à l'heure, l'ont amené 
dans le silence — silence obligatoire — à 
voter contre l'amendement de M. Moussu. 

Les ouvriers agricoles sont trop souvent 
victimes de l'habitude qui a été prise, et 
par les assemblées et par les gouverne- 
ments, d'élaborer des lois spéciales, des 
décrets ou des arrètés spéciaux, pour les 
salariés de l'agricuifure ou même pour 
l'ensemble de l’agriculture, en ce qui con- 
cerne la rémunération du travail ou les 
prestations sociales. 

Les ouvriers agricoles ne sont pas les 
seules victimes de cette différentiation. 
Les emp'oyeurs n’ont rien à gagner à avoir 
auprès d'eux des collaborateurs mécon- 
tents, qui sont blessés moralement d’être 
traités autrement que les autres et de voir 
que leur travail est rémunéré dans des 
conditions différentes; et quand je dis 
« différentes », cela veut dire presque tou- 
jours « inférieures ». 


Nous avions essayé — et personnelle- 
ment j'avais fait de grands efforts dans ce 
sens — au moment de la publication de 


l'ordonnance du 8 juillet 1945 créant des 
commissions départementales parilaires 
ayant pour but de fixer les rapports entre 
employeurs et employés agricoles, d’éta- 
blir, une fois pour toutes, la parité en ma- 
tière de prestations sociales et de rému- 
nération du travail entre les ouvriers de 
l'industrie et ceux de l’agriculture. Nous 
avions même choisi le critère des ouvriers 
du bâtiment, qui, comme les ouvriers agri- 
coles, travaillent dans des conditions diffi- 
ciles et sont soumis aux intempéries. 

Malheureusement — et c’est pour cela 
que nous sommes devenus encore plus 
méfiants et plus prudents qüe précéderm- 
ment — depuis celte date, à plusieurs re- 
prises, la parité a été rompue, soit à l’occa- 
sion de l'octroi, aux ouvriers de l’indus- 
trie, par décisions législatives ou régle- 
mentaires, d'avantages en matières d’allo- 
cations familiales ou d’assurances sociales, 
de primes de cherté de vie ou autres, soit 
à l’occasion de l’organisation des rapports 
entre les employeurs et les salariés. 

Nous sommes obligés de constater que 
les ouvriers agricoles sont toujours en re- 
tard de plusieurs mois ou de plusieurs an- 
nées per rapport aux ouvriers de l’indus- 
trie, Nous ne pouvons pas accepter que 
cela continue. 


Ces retards et cette situation faite aux 
Juvriers agricoles provoquent des protes- 
tations, noù seulement de la part des ou- 
vriers eux-mêmes, ce qui est tout à fait 
nèturel, mais aussi de leurs employeurs. 


Ceux-ci demandent qu'il n’y ait pas de 
régimes différents pour les travailleurs des 
villes et pour les salariés ruraux. 


Nous recevons également des protesta- 
tions de mutualistes. Je m'adresse jci à 
ceux, qui, comme moi, ont demandé que 


Ja mutualité 





NU, OR 
agricole reste aulonw 
qu'elle ne soit pas rattachée au lourd train 
du système général de là sécurité Sucialé, 

En demandant à nouveau de retarder 
l'extension des conventions collectives aug 
ouvriers agricoles, ils donnent un at Us 
ment supplémentaire, d'un poids singulier 
à ceux qui veulent précisément mellre fl 
à cette autonomie de la mutualité agricole 
où se trouvent, vous le savez très bien 
les meil'eurs cadres de l'agriculture fran 
caise. ; 

On nous dit qu'une loi spéciale inten 
viendra. Je suis sûr que tout le monde es 
de bonne foi dans cette affaire, comme 0m 
l'a été dans le passé. Seulement, pour des 
raisons diverses, soit parce que des minis 
tères n'arrivent pas à se mettre d'accoyÿ 
— j'en sais quelque chose — soit pare 
qu’on n'arrive pas à faire inscrire l'affaire 
à l'ordre du jour de PAssemblée — je 
délais fixés par le Parlement ne sont 
respectés, Ils n’ont jamais été resperlig 
pour des questions semblables à celles-ci, 


Je suis sûr — et mes paroles n'ont 
un sens péjoratif pour personne 
que si l'on réservait à une loi spéciale 
sain de régler le sort des ouvriers agrk 
coles, les conventions collectives ne se 
raient étendues que beaucoup plus ty 
aux salariés de l’agriculture. Aussi 14 
voulons-nous pas de loi spéciale pour le 
ouvriers agricoles. 

En revanche, il est possible et même im 
dispensable, de prévoir, dans le cadre dei 
loi, des dispositions spéciales pour les qu 
vriers agricoles. t 

D'ailleurs, il n’y a pas qu’en agricullun 
que des différences existent selon les ÿ 
gions et selon la structure des exploité 
tions pour lesquelles il faut prévoir de 
conditions particulières d'application. 

Il est exact, comme Je disait tout 
l'heure M. le président de la commissii 
de l’agriculture, que, dans le domaine gi 
cole, la situation est très variable d'un d& 
partement à un autre, suivant les super 
ficies, la structure des exploitations et 
oature des cultures, mais 11 y a également 
de grandes différences, dans le domaine & 
commerce et de l’industrie, Précisément 
la commission du travail a prévu un text 
assez souple pour permettre une adayl 
tion harmonieuse à tous les cas. 


Nous proposons, d’ailleurs, par quelque 
amendements, des dispositions encore plus 
souples en ce qui concerne les ouvriem 
agricoles. 

Par exemple, si demain une convenliof 
nationale était établie entre les salaries 
bassin parisien, région de gros prolétari 
agricole, et une organisation agricole n& 
tionale, nous ne voulons pas que cell 
convention nationale puisse être appliquéé 
d'un seul coup et sans aucune moult 
tion, à l’ensemble des salariés de :1f18 
culture de tous les départements francais 
Il faut done prévoir des disposition <pé 
ciales. 

Qn a parlé des exploitations famiialès 
Je connais bien l'exploitation familial 
c'est même la seule que je connasst 
effectivement. Je puis vous assuré 
que les petits et moyens employeur 
ceux que nous appelons les exploitants f# 
miliaux, seront d’accord pour s'extensiof 
immédiate lorsqu'ils connaîtront la so 
plesse du texte et l'esprit d'équité dan: 
quel il à éié conçu. 


Dans les cas signalés par M. Moussh 
c'est-à-dire lorsque leurs employeurs lei 
faisaient déjà des conditions excellent 
les ouvriers agricoles s’apercevront qu 
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Si 
avaient été des précurseurs et que, loin 
de modifier leur situation antérieure, la 
doi ne fera que la confirmer. 


Au surplus, il existe toujours des excep- 
tions. Certains employeurs sont. égoïstes 
et des travailleurs se trouvent dans une si- 
{uation difficile, quelquefois humiliante. 


11 est normal que les textes que nous 
allons voter viennent en aide à cette mi- 
norité d'ouvriers agricoles ou de domesti- 
ques de ferme auxquels il est fait des 
conditions de travail intolérables. 


Pour toutes ces raisons, le gronpe socia- 
Jistes, avec beaucoup de conviction, votera 
contre l'amendement présenté. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, La commission re- 
pousse l'amendement de M. Joubert parce 
qu'elle a prévu, d'autre part, que ce se- 
ront les organisations syndicales les plus 
représentatives qui devront signer les 
conventions collectives. Or, l’auteur de 
amendement me semble, sans le dire 
très clairement, exprimer les plus gran- 
des réserves à l'égard des organisations 
syndicales d'employeurs. 


M. Auguste Joubert. Mais oui! 


M. le rapporteur, Seulement, il vaudrait 
mieux le dire très franchement de façon 
à éclairer le débat. 


C'est précisément parce que nous consi- 
dérons que les organisations syndicales les 
lus représentatives sont appelées à éta- 
bir des conventions collectives — non 
obligatoires, ainsi que je l'ai rappelé — et 
qu'elles doivent peser toutes les consé- 
quences qui en résulteront avant d’'appo- 
ser leur signature au bas de telles conven- 
tions, que la commission repousse l'amen- 
dement de M. Joubert. 


J'indique à notre collègue que, pour les 
cas particuliers 2e a soulevés, notam- 
ment pour les salariés à capacité réduite, 
rien n'empêche de prévoir des clauses très 
spéciales dans les conventions collectives 
concernant ces problèmes particuliers. 

Je le répète, il s'agit d'un cadre et c'est 
pourquoi la commission repousse J'amen- 
dement de M. Joubert. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vérnement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gou- 
vernement est assez enclin à se ranger à 
l'avis de M, le rapporteur. 


Le Gouvernement ne pense pas qu'il 
faille exclure d'office du bénéfice des con- 
ventions collectives les travailleurs agri- 
a employés comme domestiques de 
erIne, 


D'autre part, comme l’a dit M: le rap- 
porteur, il est indispensable de prévoir 
ar ces travailleurs des conventions eal- 
eclives adaptées à leur genre de vie très 
particulier, Je pense qu'il sera facile de 
trouver des formules qui seront parfaite- 
ment en harmonie ‘avec leur genre de 
ravail. 


M. Auguste Joubert et M. Marius Rati- 
naud. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'a- 
Imendement dé M. Joubert, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement. 
_Je suis saisi de deux demandes de seru- 
tin présentées au nom du groupe du parti 








républicain de Ja liberté et du groupe com- 
muniste, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président, MM. les secrétaires m'in- 
forment que le scrutin donne lieu à poin- 
lage. 

Il va être procédé à cette opération. 

Le résultat en sera proclamé au début 
de la séance de demain matin. 


pee 


INSCRIPTIONS D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 
du règlement, la conférence des prési- 
dents à décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre 
du jour du troisième jour de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui, 
mardi 20 décembze 1949: Ÿ 

La propositioin de résolution de M. Mu- 
dry et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles pour favoriser la 
percée d'un tunnel routier sous le -Fré- 
jus afin d'assurer une liaison routière ra- 
pide France-ltalie (commission des moyens 
de communication et du tourisme) ; 

L — La proposition de loi de M. Sion 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder une indemnité unique, aux pres- 
lataires de la caisse autonome nationale 
des mineurs ; 


II. — Ja proposition de résolution de 
M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder à tous les prestataires de 
la caisse autonome des mines, en atten- 
dant le vote de l'augmentation de 25 p. 
100 des retraites, une prime de vie chère 
de 3.000 francs payable le 1% décembre 
et renouvelable (commission de la pro- 
duction industrielle) ; 

La proposition de loi de M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
les conaäitions dans lesquelles sont insti- 
tués les comités d'entreprises (commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale) ; 

2° Suivant la distribution de l'avis: 

Le projet de loi portant d'ssolution du 
commissariat à la mobilisation des métaux 
non ferreux (commission de la production 
industrielle). 


L'inscription est ordonnée. 


VF 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEM DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai recu de M. le président du conseil 
de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, à émis un avis 
conforme sur la proposition de loi ten- 
dant à proroger les délais actuellement 
impartis aux sociétés coopératives agri- 
coles pour le lépôt de leur demande 
d'agrément et la mise à jour de leurs sta- 
tuts, 





Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 16 décembre 1949 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'informe l'Assemblée que j'ai recu de 

_le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
forme sur le projet de loi étendant aux 
départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion, les dispositions de la loi du 
24 octobre 1946, portant réorganisation des 
contentieux de la sécurité sociale et de la 
mutualité agricole. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa Séance du 22 juillet 1949 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


CG ET 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l’agri- 
culture demande à donner son avis sur: 
1. le projet de loi (n° 7233) relatif à la 
création de zones franches dans les ports, 
qui a été renvoyé pour examen au fond 
à la commission des affaires économiques, 


2. Le projet de loi (n° 8715) tendant à 
assurer la mise en œuvre du régime de 
l'allocation de vieillesse des personmes 


non salariées et la substitution de ce ré- 
gime à celui de l'allocation temporaire, 
qui a été renvoyé pour examen au fond à 
la commisison du travail et de la sécu- 
rité sociale. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment ) 


st Pas 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de Mme Lempe- 
reur et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi portant ouverture d'un 
crédit de sept millions pour l’organisation 
d'une exposition internationale du sceau 
et du blason, à l’oczasion du premier 
congrès international d'archives et du cen- 
tenaire de l'atelier de moulage de sceaux 
des archives nationales. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 8774, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assenfiment.) 


J'ai reçu de M. André Mercier (Oise) et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à ouvrir un nouvexu délai 
aux bénéficiaires de la loi n° 48-1307 du 
25 août 1948 « tendant à adapter la légis- 
lation de sécurité sociale à la situation des 
cadres » pour le rachat des cotisations 
d'assurance vieillesse. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 8777, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, 
(Assentiment.) 


J'ai recu de M. Crouzier une proposition 
de loi tendant à supprimer les piaf nds 
prévus à l’article 4 de la loi du 28 octahra 
1946 sur les dommages de guerre, 
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La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 8780, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre. (Assentiment.) 

d'ai recu de M. Damas et plusieurs de 
ses collègues uue proposition de loi ten- 
dant à supprimer le territoire de l'Inini, 
dans le dépaitement de la Guyane fran- 
Çalse. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 8381, distribuée et, s'il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion des territoires d'outre-mer. (Assenti- 
men.) 

J'ai reçu de M. Damas et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi rela- 
à la dévolution des biens des anciens 
services pénilentiaires coloniaux en Guyane 
française. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8382, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Max Brusset et plusieurs 
collègues une proposition de Jai 
tendant à modifier Jl'article 4 de Ja Joi 
du 28-octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. 

La proposition de Jai sera imprimée sous 
le n° 8384, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre. (Assentiment.) 


FA e 


| 
{ 


le ses 


re 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Delache- 
nal üne proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à rétablir Jes 
commissions départementales d'économie. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8778, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Louis Rollin une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à faire acquérir par l'Etat 
l'actuel stade Bullier en vue de l'édifica- 
tion d’un gymnase et d'une maison d’étu- 
diants. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée n° 879, distribuée et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationalle, (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Gresa el pusieurs de 
ses collègues une proposition de résolntion 
tendant à inviter le Gouvernement à pré- 
voir des dégrèvements d'impôts au titre de 
l'année 1949 en faveur des agriculteurs 
victimes de la sécheresse. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8783, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture, (Assentiment) 

J'ai recu de M. Penoy une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à prévoir l'établissement d'un plan 
Juinimum de longue durée pour la cons- 
truction et l'entretien des wagons destinés 
àbhS. NN. Gr. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8788, distribuée et, S'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du 
(Assenliment.) 


sous le 


tourisme. 


0 — 
DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'ai recu de M. Badiou 


un rapport, fait au nom de la commission 
de l'intérieur, sur Ja proposition de loi de 








M. Cordonnier et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à accorder aux aires et 
adjoints des communes ainsi qu'aux con- 
seillers municipaux de Paris le bénéfice de 
la sécurité soctale, lorsque leurs fonctions 
ne leur permettent plus l’exereice de leur 
profession antérieure (n° 3614). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8775 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Burlot un rapport, fait 
au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi portant ouverture de 
crédits et autorisation d'engagements de 
dépenses au titre du budget général de 
l'exercice 1949 (subventions au fonds d’in- 
vestissement pour le développement éco- 
nomique et social des territoires d’outre- 
mer (F. 1 D. E. $.) et au fonds d’inves- 
tissement pour le développement éconn- 
mique et social des départements d’outre- 
mer (F. I. D. 0. M.) (n° 8059). 

Le rapport sera imprimé sous le 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Jean-Raymond Guyon un 
rapport supplémentaire, fait au nom de Ja 
commission des finances, sur le projet de 
loi de finances pour l'exercice 1950 
(n°s 8336-8425). 

Le rapport suppiémentaire sera imprimé 
sous le n° 8789 et distribué. 

J'ai reçu de M. Barangé un rapport, fait 
au nom de la commission des finances, 
sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi portant ouver- 
ture de crédils spéciaux d'exercices clos 
et d'exercices périmés (n° 8737). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8790 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Ramette un rapport, fait 
au nom de Ja commission des finances, sur 
l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
bliique sur le projet de loi tendant à éten- 
dre le contrôle de la Cour des comptes 
aux organismes de sécurilé sociale 
(n° 8620). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 879? 
et distribué. 


n° 8776 


un 08 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Mart 
Dupuy un avis, présenté au nom de la 
commission des finances, sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur le pro- 
jet de Joi tendant à instituer un Jahora- 
toire national du ministère de la santé pu- 
blique et de la population groupant en 
laboratoire unique le laboratoire central 
du ministère de Ja santé publique et de 
la population, le laboratoire de contrôle 
des médicaments antivénériens et linsti- 
tut supérieur de vaccine (n° 8106, 83%). 

L'avis sera imprimé sous le n° 8791 et 
distribué, 


11 — 


DEPOT D'’AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis donné sur la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier l’article 6 de l’ordon- 
nance du 4 décembre 1944 modifié par 
l’article 2 de la loi n° 46-682 du 13 avril 
1946 sur le statut du fermage. 

L'avis sera imprimé sous le n° S87&5, 
distribué et, s'il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à Ja commission de lagricullure. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis pus M. le président 
du Conseil de la République, un avis donné 





| 
sur la proposition de loi, adopté 
l'Assemblée nationale, tendant ) mule 
l'article! 19 de l'ordonnance du 17 per. 
bre 1945 modifié par l'article 45 de la oi 
n° 46-682 du 13 avril 1946 sur le statut dy 
fermage. : 

L'avis sera imprimé sous le n° 87, 
distribué et, s'il n’y a pas d’opposition, 
renvoyé à la commission de l'agriculture: 
{Assentiment.) k 

J'ai reçu, transmis par M. le pré«ident 
du Conseil de la République, un avis donné 
sur Îla Qropoen de loi, adoptée pay 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier 
la loi n° 49-787 Qu 15 juin 1949 relative ay 
cumul des exploitations agricoles. 

L'avis sera imprimé sous le n° 8787. dis. 
tribué et, S'il n°y a pas d'opposition, ren« 
voyé à la commission de l’agriculture, 
(Assentiment.) 


ES A 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain mercredi 2! dé« 
cetubre 1919, à neuf heures et demie, pre« 
mière séance publique: 

Proclamation du résultat vérifié du scru« 
tin public sur lamendement (n° &) de 
M. Joubert à l’article 1% (art. 34 du livre 1« 
du code du travail) du projet et proposi« 
tions de loi relatifs aux conventions col- 
lectives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs du travail (n°* 8144, 
6571, 0921, 8597, 8566, 7130, 8615. — M. Moi- 
san, rapporteur.) 

Suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de ioi de finances pour l'exercice 1950 
(n° 8356, 8423, 8789. — M. Jean-Raymond 
Guyon, président de la commission des fi- 
nauces, rapporteur.) 


Suite de la discussion d'urgence: I. Du 

rojet de loi relatif aux conventions col- 
lectives et aux procédures de règlement 
des conilits collectifs du travail; I. Des 
propositions de Joi: 1° de M. Jo<eph 
Dumas tendant à ue retour de la Jiberté 
des salaires dans Je cadre des cons 
veutions collectives; 2° de M. Lespès 
riodifiant Ja Joi n° 46-2924 du 29 dé- 
cembre 1916 relative aux conventions 
collectives de travail; 3° de M. Patinaud 
et plusieurs de ses collègues tendant au 
rétablissement de la° liberté des salaires 
dans le cadre des conventions collectives 
et à la déterraination d'un salaire mini- 
mur garanti (nos 8444, 6377, 6921, 8797, 
So66, 7130, 8615, — M, Moisan, ranpor- 
teur.) 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits et autorisation d'enga- 
gement de dépenses au titre du budgel 
oénérat de l'exercice 1949 (Subventions au 
fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des terriloires 
d'outre-mer (F, EL D. E. $S.) et au fonds 
d'investissement pour le développement 
économique et social des départements 
d'outre-mer : (F. I. D. O. M.) (n° 805, 
8776. — M, Burlot, rapporteur.) 

Discussion en deuxième lecture du pro- 
jet de loi Lendant à instituer un laboratoire 
uational du ministère de la santé publique 
et de la population groupant en laboratoire 
unique le laboratoire central du ministere 
de la santé publique et de la population, le 
laboratoire de contrôle des médicaments 
antivénériens et l'institut supérieur de 
vaccine (n°3 8106, 8399, 879. — M. Barrot, 
rapporteur.) 

Discussion du projet de loi relatif à la 
taxe locale additionnelle aux taxes sur 1e 
chiffre d’affaires (n°* 874); 
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mt 
piscussion du projet de loi relatif à la 
contribution des patentes et à diverses 
gispositions concernant les impositigns dé- 
partementales et communales (n° 8763) ; 


Discussion du projet de loi portant ins- 
itution d’une taxe additionnelle à Ia taxe 
à l'achat en remplacement de la taxe sur 
les céréales qui alimente le budget an- 
nexe des prestations familiales agricoles 
{(n° 8424) , 

Discussion du projet de loi tendant à 
assurer la mise en œuvre du régime de 
Jallocation de vieillesse des personnes 
non salariées et la substitution de ce ré- 
gime à celui de l'allocation temporaire 
{n° 8715) ; 

\ quinze heures, deuxième séance pu- 
pl put < 

Suite de la vérification des pouvoirs : 
département de la Saône-et-Loire (rapport 
supplémentaire de M. Joseph-André Hu- 
gues) ; 

Vote du projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ra- 
tifier la convention franco-sarroise en ma- 
tière de propriété industrielle du 15 dé- 
cerubre 1948 (n° 7475-8721, — M. Duforest, 
rapporteur) (sous réserve qu’il n’y ait pas 
débat) ; 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 


Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première 
gcance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nationale, 


Pauz Laissy. 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la % séance 
du 16 décembre 19:19, 





Page 6979, 2 colonne, — 28 — Dépôt de 

propositions de résolution, 5° alinéa, réta- 
blir comme suit cet alinéa: 
.« J'ai reçu de M. Dufour et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de réso- 
lution tendant à la renonciation par les 
membres de Assemblée nationale à 
l'augmentation prévue, en application des 
dispositions sur le reclassement de la 
fonction publique, de l'indemnité parle- 
Menlaire, à partir du 1% janvier 1950. » 


666 — 








Propositien adoptée par l'Assemblée de 
l'Union française et transmise à M. le 
président de l’Assemblée nationale par 
M. le président de l'Assemblée de 
l'Union française. 

(Application de l’article 2 de la loi 
du 9 février 1919.) 





Proposition adoptée le 20 décembre 1949 
Porlant prévision des crédits nécessaires 
au fonctionnement de l'Assemblée de 
l'Union francaise pour l'exercice 1950. 
NT Dies à la commission de compta- 








—@ 3 &— 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 
formulées par M. le président du conseil 
et la commission de la justice et de lé- 
gislation à la discussion d'urgence de- 
mandée par M. Berger pour sa proposi- 
tion de loi tendant à surseoir l’applica- 
tion de la majoration des loyérs, tant 
que n’est pas effectuée la revalorisation 
des traitements, salaires, pensions et re- 
traites (n° 8523). . 





I. — Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


49 décembre 1919. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
‘demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 145 décembre 1949 par 
M. Berger pour sa proposition de loi tendant 
à surseoir à l'application de la majoration des 
loyers, tant que n'est pas effectuée la reva- 
lorisalion des traitements, salaires, pensions 
et retraites. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître 
qu'étant donné l'importance des affaires ac- 
tuellement à l’ordre du jour de l'Assemblée 


nationale, le Gouvernement ne peut qu'émet-" 


tre un avis défavorable à l'égard de cette de- 
mande de discussion d'urgence. 


Je vous prie de croire, monsieur le prési- 
dent, à l'assurance de ma très haute considé- 
ration. 

Signé: BIDAULT, 


II. — Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de la justice et de 
législation. 

16 décembre 1949, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que la com- 
mission de la justice et de législation, au 
cours de sa séance du 16 décembre 1949, a 
repoussé, par quinze voix contre treize, la 
demande de discussion d'urgence présentée 
par M. Berger et plusieurs de ses collègues, 
pour leur proposition de loi (n° 8523) tendant 
à surseoir à l’application de la majoration des 
loyers, tont que n'est pas effectuée la revalo- 
risation des traitements, salaires, pensions et 
retraites. 


AVIS DES MEMBRES AYANT VOTÉ POUR L'URGENCE 


Une nouvelle augmentation du prix des 
loyers devant intervenir au {°° janvier 1950, 
alors que les conditions de vie des travailleurs 
s'aggravent chaque jour, il est urgent de sur- 
seoir à cette majoration qui apportera un sur- 
croit de charges aux couches laborieuses de 
la population, 


AVIS DES MEMBRES CONTRE L'URGENCE 


La majorité a estimé qu'il n’y avait pas ur- 
gence de procéder à l'examen d'un texte 
dont l'adoption aurait comme conséquence de 
consolider la crise du logement et d'éviter 
que ne se produise le reclassement des loca- 
laires, 

Le président de la commission 
de la justice et de législation, 
HENRI-LOUIS GRIMAUD, 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et la commission de la défense nationale 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. Manceau pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à améliorer la nourriture des soldats et 
sous-officiers vivant à l'ordinaire (terre, 
air, marine), par l'augmentation de la 
prime journalière d'alimentation et un 
meilleur contrôle de l'utilisation de cette 
prime pour éviter le gaspillage (n° 8720). 


I. — Avis motivé de l'opposition 
formulée par M. le président du conseil, 


19 décembre 1949. 


Monsieur le président, 

Vous ayez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion @’urgence déposée au 
début de la séance du 15 décembre 41919 par 
M. Manceau pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à amélio- 
rer la nourriture des soldats et sous-officiers 
vivant à l'ordinaire (terre, air, marine} par 
l'augmentation de la prime journalière d'’ali- 
mentation et un meilleur contrôle de l'ulilisa- 
tion &e cette prime pour éviter le gaspillage. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, 
compte tenu de l'ordre du jour actuel de l’As- 
semblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de 
la demande de discussion d'ugence dépascte 
par M. Manceau. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, 
à l'assurance &e ma très haute considération, 

Signé: BIDAULT, 


Il. — Avis motivé de l'opposition formu- 
lée par la commission de la défense na- 
tionale. 

17 décembre 1949. 


Monsieur le président, 


En vertu des dispositions du troisième aliéna 
de l’article 62 du règlement, qui spécifie que 
l'urgence ne peut êlre valablement acceptée 
par la commission, qu’à la suite d'un vote 
émis à la majorité absolue des membres la 
composant, la commission de la défense na- 
tionale, dans sa séance de vendredi 16 dé- 
cembre 1949, n'a pas acopté la demande de 
discussion d'urgence de la proposition de réso- 
lution (ne 8720) de M. Manceau et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à améliorer la nourriture des sokats 
et sous-officiers vivant à l'ordinaire, quatre 
voix seulement s'étant prononcées pour l'ur- 
gence et neuf commissaires s'étant abstenus. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 


Le président 
de la commission de la défense nationale, 
PIERRE MONTEL. 


++ 





Propositions de la conférence prescrite 
par l’article 34 du règiement de l’Assem- 
blée nationale. 


(Réunion du 20 décembre 1949.) 


Conformément à l’article 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée natlio- 
nale à convoqué pour le mardi 20 décem- 
bre 1949 MM. les présidents des comtmis- 
sions et MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les pro 
sitions suivantes seront soumises à l'ap- 
probation de l'Assemblée : 

IL — Tenir séance ce soir et tous les 





jours, à raison de trois séances par jour, 
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à l'exception de samedi, de dimanche et 
de lundi matin; 


II, — Fixer comme suit l’ordre du jour 
législatif de ces séances: 

Suite de la discussion: 1 — Du projet da 
loi relatif aux conventions collectives el 
aux procédures de règlements des conflits 
collectifs du travail: IL — Des pronosi- 
tions de loi: 1° de M. Joseoh Dumas ten- 
dant à un retour à :a liberté des salaires 
dans le cadre des conventions collectives ; 
29 de M. Henr: Lespès modifiant la loi 
n° 46-2924 du 29 décembre 1946 relative 
aux conventions collectives du travail; 
3° de M. Patinaud ct plusieurs de ses col: 
lègues tendant a rétablissement de la 
liberté des salâires dans le cadre &es con- 
ventions coilectives et à la détermination 
d'un salaire minimum garanti (n° 8444, 
6377, 6921, 8597, 8566, 7130, 8615); 

Suite de la discussion d’urgence du pro- 
jet de loi de finances pour l'exercice 1%) 
(n°s 8336, 8425); 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits et autorisation d’enga- 
gement de dépenses au titre du budget 
général de l'exercice 1919 (conventions au 
fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des terriloires 
d'outre-mer (F, I. D. E. S.) et au fonds 
d'investissement pour le développement 
économique et social des départements 
d'outre-mer (F. I. D. 0, M.) (n° 8059); 

Deuxième lecture du prujet de loi ten- 
dant à instituer un laboratoire national du 
ministère de la santé publique et de ia 
population et de l'académie de médecine 
groupant en un laboratoire unique le la- 
boratoire de contrôle des médicaments 
antivénériens et l'institut supérieur de 
vaccins (n°5 8106, 83%) ; 

Discussion du projet de loi relatif à :a 
taxe locale additionnelle aux taxes sur le 
chiffre d’affaires (n° 8734); 

Discussion du projet de loi relatif à la 
contribution des patentes et à diverses dis- 
positions concernant les impositions dépar- 
tementales et communales (n° 8763); 

Discussion du projet de loi portant ins- 
titution d’une taxe additionnelle à la taxe 
à l’achat en remplacement de Ja taxe sur 
les céréales qui alimente le budget an- 
nexe des prestations familiales agricoles 
{n : 8424) + 

Discussion du projet &@e loi tendant à 
assurer Ja mise en œuvre du régime de 
l’alloeation de vieillesse des personnes non 
salariées et la substitution de ce régime à 
celui de l’allocation temporaire (n° 8715); 

HI. — ]l a été précisé que la discussion 
de la loi de finances, lorsqu'elle recommen- 
cera, aura lieu dans les séances de l'après 
midi et du soir, les matinées étant résez- 
vées aux conventions collectives. 

En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, conformément à l’article 26 
du règlement, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
20 décembre 1949: 

La proposition de résolution de M. Mud:y 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles pour favoriser la percée 
d’un tunnel routier sous le Fréjus afin 
d'assurer une liaison routière rapide 
France-ltalie (n°* 7970, 8649); 

1 — La proposition de loi de M. Sion et 
plusieurs de ses collègues tendant à ac- 
corder une indemnité unique aux presta- 
taires de la caisse autonome nationale des 
mineurs; IL — La proposition de résolu- 
tion de M. Gabriel Roucaute et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder à tous les presta- 
taires de la caisse autonome des mines, en 





attendant le vote de l'augmentation de 
25 p.100 des retraites, une prime de vie 
chère de 3.000 francs payable le 1% dé- 
cembre et renouvelable (n°s 8408, 8360, 
8709) ; 

La proposition de loi de M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
les conditions dans lesquelles sont insti- 
tués les comités d’entreprises 
2116. 7321, 8479); 

2° Suivant la distribution de l'avis: 

Le projet de loi portant dissolution du 
commissariat à la mobilisation des métaux 
non ferreux (n° 6692, 7076, 7839, 58705). 





ANHEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES ETRANGERES 


M. Marc Scherer a été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 8601) 
de M. d'Arague et plusieurs de ses collè- 
gues têndant à inviter le Gouvernement à 
déposer, dans les plus brefs délais, devant 
les Nations Unies, une proposition de con- 
vention internationale tendant à proclamer 
comme coupables d'un crime contre l’hu- 
manité ceux qui les premiers, en cas d'hos- 
tilités, auront utilisé l'arme atomique. 


BOISSONS 


M. Gau à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 5568) habilitant 
les chefs des territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, autres que 
l’Indochine, l'Afrique occidentale francaise, 
l'Afrique équatoriale française, le Came- 
roun et le Togo, à imposer un contingent 
d'importation des boissons alcooliques et 
à prohiber l'importation des boissons ju- 
gées nocives, renvoyé pour le fond à la 
commission des territoires d'outre-mer. 


M. Gau à été nornmé rapporteur pour 
avis du ptrojet de loi (n° 5569) relatif à Ja 
fabrication, à l'importation, à la vente 
et à la consommation des boissons al- 
cooliques en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Ca- 
meroun et au Togo, renyové pour le fond 
à la commission des territoires d'outre- 
mer. 


M, Gau a été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 5571) ayant pour 
objet, dans les terriloires relevant du mi- 
nistère de Ja France d'outre-mer autres 
que l'Indochine, la répression de l'ivresse 
publique, la police des débits de boissons 
et l'aggravation des peines encourues par 
certains débnquants en état d'ivresse, ren- 
voyé pour le fond à la commission des 
territoires d'outre-mer. 





DÉFENSR NATIONALE 


M. Triboulet à été nommé rapporteur 
our avis du projet de loi (n° 8336) de 
pances pour l'exercice 1950, renvoyé pour 
le fond à la commissions des finances. 


Eee PR EPP EDS 
ÉDUCATION NATIONALE 


M. Capitant à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 8417) de 
M. Furaud tendant à inviter le Gouver- 
nement à créer un contingent exception- 
nel de croix de Légion d'honneur à J'ocea- 


(nes 1214, 











sion du cinquantième anniversaire de 
l'institut électrotechnique de Grenoble. 


M. Cayo! à été nommé rapporteur de ja 
proposition de résolution (n° 849) de 
M. Pierre Hénault tendant à inviter le Gou. 
vernement à permettre aux étudiants ayant 
résilié leur sursis d'être incorporés im. 
médiatement, 


M. Rincent à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8665) de Mile Ru. 
meau tendant à accorder la gratuité jinté. 
grale des fournitures scolaires individuelles 
dans les établissements publics d'ensrigne 
ment. 


RE 


FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé ra 
porter pour avis de la proposition fe 
oi (n° 7419) de M. Patinaud et plusieurs 
de ses collègues tendant à l'application de 
la Constitution de la République fran 
Çaise qui garantit aux « économiquement 
faibles » des moyens convenables d'exis. 
tence, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique. | 


M. Blocquaux à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 8644) 
de MM. Alfred Krieger et Furaud tendant 
à mettre à la charge de l’Etat les pertes 
subies par les exploitations gazières qu 
fait de la réglementation officielle des 
prix et des circonstances de guerre et 
d'après guerre, renvoyée pour le fond à 
Hal one de la production indus- 
rielie, 


M. Ramette à élé nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 8715) ten- 
dant à assurer Ja mise en œuvre du r- 
gime de l'allocation de vieillesse des per- 
sonnes non salariées et la substitution ds 
ce régime à celui de l'allocation tempo- 
raire, renvoyé pour le fond à la commis- 
sion du travail et de Ja sécurité sociale, 





INTÉRIEUR 


M. Fagon à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 8542) tendant à auto- 
riser l'octroi d’avantages spéciaux pour 
l'ouverture du droit à pension aux per- 
sonnels du service actif des égouts. 


M. Rabier à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 8551) relatif à la compo- 
sition de Ja justice de paix de Colomb- 
Béchar, 


M. Rencurel à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 8553) portant création 
de postes de magistrats et de greffiers 
dans certains tribunaux de première ins- 


tance du ressort de la cour d'appel 
d'Alger. 


M. Rencurel à été nommé rapporteur dy 
projet de Joi (n° 8555) relatif aux tri 
unaux de commerce en Algérie. 


M. Benchennouf à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 8560) tendant À 
l'institution d’une caisse de retraite et de 
prévoyance pour les membres des mahak- 
mas et les aouns de justices de paix 
d'Algérie. 


M. Rencurel à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 8567) 
de M. Aumeran tendant à inviter le Gou- 
vernement à maintenir les crédits d’équi- 
pement de l'Algérie. 


M. Schaff à été nommé rapporteur (8 
la proposition de loi (n° 8569) de M. Cor- 
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jonnier et plusieurs de ses collègues por- 
tant relèvement des indemnités de fonc- 
üons des maires et adjoints. 


H. Dreytus-Schmidt à été nommé bn & 
wieur pour avis du projet de loi n° (8059) 
P'unt ouverture de crédits et aulorisa- 
En d'engagement de dépenses au titre 
du budget général de l'exercice 1949 
onventuns au fonds d'investissement 
… le déve'oppement économique et 
1 des territoires d'outre-mer (F. I. 
E S.) et au fonds d'investissement 
développement économique et 
des départements d'outre-mer 
0, M.), renvoyé pour le fonds à 
mission des finances, 


a ————— 


D et ON Ed bu Ne — 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Hamon a été nommé rapporteur pour 
av du projet de loi (n° 8581) relatif au 
sveoppement des dépenses civiles d'in- 
vestissement 
de guerre), renvoyé pour le fonds à 1 

nn des finances. 


samnmiéslt 
fommissi 





NOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Virgile Barel a été nommé rapporteur 


de la proposition de résolution (n° 8611) 
de M. Virgile Barel et plusieurs de .ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à maintenir la ligne de chemin de 
fer de Nice à Meyrargues. 


M. Bouret (Henri) a été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 8650) de 
M. Alfred Coetc-Floret tendant à permettre 
l'affilation à da caisse autonome mutuelle 
de retraite des agents de chemin de fer 
secondaire d'intérêt général, d’intérêt Jo- 
el et des tramways prévue par la”loi 
du 22 juillet 1922 des agents des réseaux 
ayant encore conservé le 
ie retraite de la loi du 20 juillet 


secondaires 
Lo 
188 . 


M. Dufour à été nommé rapporteur pour 
avs de la proposition de résolution 
(n° 513) de M, Mora et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder à tous les tuberculeux la 
carte de priorité pour les transports, ren- 
voyée pour le fonds à la commission de 
h fimlle, de la population et de la santé 


P 1 16. 


M. Dutard à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 8544) de 
M. Savard et plusieurs de ses collègues 


tendant à modifier l'article 12 de la loi 


au = août 1949 ayant pour objet de venir 
En aile à certaines catégories d’aveugles 


el de grands infirmes, renvoyée pour le 
fond à la commission de la famille, de la 
Pepualion et de la santé publique. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 

M. Louvel à été nommé rapporteur pour 
‘VIS du projet de loi (n° 8336) de finances 
pour l'exercice 1950, renvoyé pour le fond 
à 14 CoMmission des finances. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT 


ET PÉTITIONS 


. M. Viard à été nommé rapporteur de 
M p'oposilion de résolution (n° 8492) de 
%. Klider tendant à décider l’envoi en 
“\Stne d'une commission parlementaire 


d'enquête pour vérifier l’authenticité des 
Dour Denis survenus au douar Sidi Ali 
Unab le 28 septembre 1949, en rempla- 
‘ment de M. Djemad. 


€ 
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M. Viard à été nommé rapporleur de la 
propusition de résoiution (n° 8496) de 
M. Mokhtari tendant à décider l'envoi en 
Algérie d’une commission parlementaire 
d'enquête pour véritiey l'authenticité des 
événements survenus au douar Sidi Ali 


a 


interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 


Bouna le 28 septembre 1949, en rempla- | 


cemen: de M. Djemad 


M. Viard à été nommé rapporteur de la 
proposition de résuiulion n° Kol2) de 
M. d'Aragon tendant à la désignation par 
l’Assemblée national: d’une comnnss'on 
spéciale choisie en son éein et chargée de 
procéder à une enquête sur les événe- 
ments survenus le ?S seplemibre 1949 et 


en Algérie, en remplacement de M. Dje- 
mad. 





IMMUNITÉS PARLEMENTAIRES 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de 
la demande en autorisation de poursuites 
(n° 859) contre un membre de l'Assem- 
blée (M. Jaquet). 





EXAMEN DES POUVOIRS 


(Rapport d'élection remis à la’ présidence 
en application de l'article 5 du règle- 
ment.) 


8e Bureau. — M. André Hugues, 
rapporteur. 


Département de Saône-et-Loire. 
(Rapport supplémentaire.) 

Dans sa séance du 3 novembre 1949 
l'Assemblée nationale a reçu la démis- 
sion de M, Joseph Renaud. 

Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 17 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 
1946, M. Claudius Bacheïet qui 
immédiatement après le.dernier élu sur 
la liste du cartel républicain, indépen- 
dante et gaulliste, a été proclamé élu par 
la commission départementale de recen- 
sement des votes. 


Bachelet a été soumis à l'examen de votre 


lions s'étaient effectuées régulièrement. 

Nuïle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 

M. Claudius Bachelet justifiant des con- 
ditions d'éligibilité requises par la loi, vo- 
tre 8° bureau vous propose de valider son 
élection. 


PP PP PPT PL PSP PS PP PRE PL PPS 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES À J,A PRESIDENCE 
DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 20 DECEMBRE 1919 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


= —— 





« Art. 94. — 

«a Les questions doivent être très sommai- 
rement rédigées et ne contenir aucune impu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


SL ne St A6! 6656. 6 #5 4 
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‘ « Art, 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso, 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 

être publiées. 
« Les ministres ont toutefois la faculté de 


les jours suivants au douar Ali Bounab, |! 





figurait | 


Le dossier de l'élection de M. Claudius | 


qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


12680. — 20 décembre 1949. — M. Maurice 
Viollettée demande à M. le président du con- 
séil S'il est exact: 1° que depuis dix-huit 
mois un parti polilique entretien une inission 
Permanente de propagande dans les territoi- 
res d'outre-mer et spécialement à Madagas- 
Car, Où.il y à, aciuellement, deux délégués 
qui relèvent, d'aileurs, un collègue qui ren- 
trerait en France; 2° que toutes ces missions 
sont payées par le budget de l'Assemblée de 
l'Union française. 





EDUCATION NATIONALE 


12681. — 20 décembre 1919 — M. Rebert 
Bichet demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale si la mesure transiloire qui, 
jusqu'en 1919 permettait aux comptables 
âgés de plus de vingt-cmq ans de se présen- 
ter sans autre condition au brevet profes- 
Sionnel de comptable, est reconduite pour 
année 1950. 


12582, — 20 décembre 1949 — M. Marcel 
Noel demande à M. le ministre de f'educa- 
tion nationale: 1 si, dans un lycée, les clas- 


ses pour la journée du samedi sont termi- 
nées à midi un quart, on peut considérer 
celle heure comme heure réglementaire de 


sorlie des externes surveillés; 20 dans Flafir- 
mative si les professeurs adjoints et adjoints 
d'enseignement sont tenus de surveiller au 
lycée de 13 heures 45 à 19 heures les seuls 
pensionnaires; 3° si l'administration pour- 
rait, durant ces heures du samedi après- 
midi de 13 heures 45 à 19 heures, contrain- 
dre lesdits externes surveillés à venir au 
lycée; 4° s’il est régulier que la retenue du 
jeudi ait une durée de 3 heures; 5° la veille 
de la distribution des prix, à quelle heure 
le service des professeurs adjoints et adjoints 
d'enseignement se termine (16 on 19 heu- 
res), 6° s'ils peuvent être astreints à garder 
les seuls internes le matin de ceite cérémo- 
nie si elle a lieu l'après-midi. 


» 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12683. —— 20 décembre 
Bouxom expose à M. 


1919, — M. Fernand 
le ministre des finan- 


| ces et des affaires économiques que cerlains 


8 bureau qui a constaté que les opéra- | 





médecins exercent leur activité (et habituei- 
lement pour une part seulement, plus ou 
moins importante) en remplissant, dans des 
centres d'apprentissage ou dans des centres 
de formation professionnelle, des fonctions 
de surveillance sanitaire des élèves et des 
locaux (et parfois du personnel) suivant des 
modalités fixées autoritairement par eircu- 
laire administrative et qui s’apparentent de 
très près aux fonctions du médecin du tra- 
vail dans une entreprise industrielle; que la 
rémunération de ces médecins est fixée, soit 
par arrêté du ministre de l'éducation natio- 
nale, soit par circulaire ministérielle, selon 
une base horaire dont la fixation échappe à 
l'appréciation des intéressés et qui leur est 
payée par vacation; que ces médecins exer- 
cent habitnellement dans des locaux et avec 
un matériel appartenant au centre d’appren- 
tissage; que cette situation se rapproche de 
très près de la situation d’un médecin du 
travail se trouvant émployé sans contrat 
écrit par un emploveur et dont la rémuné- 
ration, fixée selon une base horaire et un 
tarif fixé par le ministre du travail, lui serait 
payée par vacation. Il Ini demande si de tels 
médecins ne doivent pas étre considérés 
comme des salariés au regard de l'impôt sur 
les traitements et salaires (supprimé et rem 
placé par un versement de 5 p. 100 de l’em- 
ployeur). 


12684, —— 20 décembre 1919. — M. Jacques 
Chaban-Deimas expose à M, le ministre des 


+ déclarer par écrit que l'intérét public leur , finances et des affaires économiques le cas 
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d'une société civile immobilière de person- ce qui concerne les réclamations de l’admi- | a) qu'il a été Re alors qu'il était com. 
nes — dont le capital est divisé en parts ces- | nistration en matière d'impôt de solidarilé | missaire ue e 3e classe depuis 
sibles conformément à l'article 4690 du code | nationale, la jurisprudence admet la validité | d’un an; b) qu’il a 43 ans et 7 mois de 


civii, mais non négociables par transfert, en- 
dossement ou tradition, dont la responsabilité 
des associés n’est pas limitée au montant du 
capilal social — qui borne son aclivilé à 
l'acquisilion et à la vente des biens immo- 
biliers et répartit entre ses membres le pro- 
duit de la vente de: immeubles. }} lui 
demände si cette répartition, qui n'est pas 
accompasnée d’une réduction de capital, est 
susceplibie d'entraîner l'exigibilité de la taxe 
proportionnelle et de Ja surtaxe progressive 
au nom des bénéficiaires alors que la société 
elle-même, en raison des conditions de son 
fonctionnement, n’est pas passible de l'impôt 
sur les sociétés. 


ses 


, 


12685. 20 décembre 1919, — M. Georges 
Coudray expose à M, le ministre des finances 
et des aïiaires économiques qu'un cCormmicr- 
çant, ayant un magasin de gros et un maga- 
sin de détail est soumis, en application de Ja 
doi 49-1451 du 31 juillet 1949 (art. 2 )à la taxe 
sur les transactions au taux de 1,50 p. 100 
pour les ventes réalisées dans son comrmierce 
de délail, dès l'instant que ses ventes en 
gros de l'année précédente ont dépassé le 
tiers de son chiffre d'affaires total; ceci se 
conçoit quant il s’agit des articles provenant 
du magasin de gros el vendus au commerce 
de détail. II demande: 14° s’il faut, par contre, 
déduire du texte, que la taxe au taux de 
4,80 p. ‘00 doit s'appliquer aux ventes d’ar- 
ücles provenant de Ccominerces de gros aulres 
que celui du commerçant en cause et mêrme 
si ce commerçant peut apporter la ES ce 
la part de son chiffre d'affaires de détæl, 
provenant des ventes d'articles de son maga- 
sin de gros, d’une part, et de celle prove- 
nant des ventes d'articles achetés à d’autres 
commerces de gros, d'autre part, dans l’affir- 
mative, ce commercant serait défavorisé vis- 
à-vis des commerçants similaires uniquement 
détaillants et, en outre, l'Etat percevrait sur 
les articles provenant d'établissements exté- 
rieurs une majoration des taxes sur les tran- 
sactions (1 p. 100 au stade de gros + 1,80 
p. 100 au stade de détail) qui semblerait 
inexplicable par le seul fait de la réunion 
sous une seule direction de deux commerces 
de gros et de détail; 2° s’il ne faut pas 
plutôt, dons l'esprit du HKgisiateur, sous- 
entendre dans le texte, que la taxe au taux 
de 1,80 p. 100 s'applique seulement lorsqu'il 
s'agit des mêmes articles vendus dans le 
commerce de détail et dans le commerce de 
gros. 


à 
” 


12686. — 20 décembre 1919. — M, Joannès 
Dupraz demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 4° quels sont 
les services qui ont été supprimés par suite 
de la mise en vigueur du décret du 3 dé- 
cembre 1%49 relatif à l'achat et à la vente 
sans titre de répartition des essences de 
pétrole; 22 quel est, de ce fait, le nombre 
d'emplois supprimés: &a) à l'administration 
centrale, b) à Paris, €) en province; 3° quels 
sont, de ce fait, les locaux rendus dispo- 
nibles et quelle est la destination qui a été 
donnée à ceux situés dans des immeubles 
non domaniaux{ 4° quelle est de ce fait 
l’économie ainsi réalisée, a) sur le chapitre 
personnel, b) sur les chapitres matériel. 





12687. — 20 décembre 1949. — M, Henri 
Teitgen demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques à quels cha- 
pitres du budget sont imputées les dépenses 
aflérentes au payement: 49 des pensions mi- 
litaires d'invalidité au taux du grade de l’ar- 
tiole 9 de la loi du 31 mars 1919, bonifées 
conformément au dernier alinéa de l’article 47 
de la loi du 14 avril 1924; 20 des pensions 
mixtes de l’article 59 de la loi du 31 mars 
1MH9 bonifiées conformément aux dispositions 





du dernier alinéa de l'article 47 de la loi 
du 1% avril 1924. 
12688. — 20 décembre 1949. — M. Henri 


Feitgen demande à M. le ministre des finan- 


des demandes additionnelles après l'échéance 
du délai de prescription, lorsque ces de- 
mandes sont intimement liées à la demande 
initiale et n'en constituent que da suite et 
développement ; dans  l'affirmative, 
quelles décisions de jurisprudence ont été 
prises dans ce sens, 


la 0 





12689, — 265 décembre 1919, — M. dean Vil- 
lard signale \ M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que Îles agents des 
contributions directes ont dressé un certain 
nombre de procès-verbaux contre les produc- 
teurs qui avaient amené, au moulin, de 
l'avoine et du seigle à écraser pour la nourri- 
ture de leur bélail; pour les producteurs 
ayant amené de l’avoine, l'amende a été infli- 
gée pour défaut de papiers de régie, pour 
ceux qui avaient amené du seigle, l'amende 
a élé infligée parce que le seigle est consi- 
déré comme céréale panifiable; il lui expose 
que le seigle importé de Pologne est mis à 
la disposition des acheleurs par quantité de 
G quintaux minimum et au prix de 2.350 F le 
quintal en gere, ce seigle étant destiné à 
la nourriture du bétail; que, d'autre part, le 
seigle français de la récolle 1949 est laxé à 
2.185 F lu quintai, qu'il ne trouve pas acqué- 
reur du fait que la meunerie est approvision- 
née pour sa campagne; il lui fait remarquer 
la situation anormale que constitue la mise 
à la dispositjon des cullivateurs du seigle po- 
lonais à 2.350 F, alors qu’ils ne trouvent pas 
à vendre leur récolte à 2.185 F; il lui de- 
mande quelles mesures il envisage de pren- 
dre pour faire cesser cette siluation et s'il 
n’y aurait pas lieu de supprimer l'obligation 
d'un tilre de régie pour le transport du grain 
au moulin et de permetire aux producteurs 
de seigle d'alimenter leur bétail avec le grain 
qu'ils ont en abondance, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


12690. — 20 décembre 1949. — M. Joannès 
Dupraz demande à M. te ministre de l’indus- 
trie et du commerce: {0 quels sont les ser- 
vices qui ont élé supprimés par suite de la 
mise en vigueur du décret du 3 décembre 1949 
relatif à l’achat et à la vente sans titre de ré- 
pârlition des essences de pétrole; 20 quel est 
de ce fait, le nombre d'emplois supprimés: 
a) à l'administration centrale, } à Paris, 
c) en province; 83° quels sont, de ce fait, 
les locaux rendus disponibles et quelle est la 
destination qui a été donnée à ceux si- 
tués dans des immeubles non domaniaux; 
4o quelle est, de ce fait, l’économie ainsi 
réalisée, a) sur les chapitres personnel, 
b) sur les chapitres matériel. 





12691. — 20 décembre 19:9. — M, dean Vil- 
lard expose à M, le ministre de l’industrie 
et du commerce que divers journaux ont fait 
état, ces jours derniers, de l'existence à Elec- 
tricité de France d’un budget des œuvres 
sociales s'élevant à 1.600 millions de francs; 
certaines dépenses inoprortunes, eu égard 
aux temps actuels auraienf été engagées, no- 
tamment l'acquisition de/chasses et même 
d’une ile en vue d'y établir un camp de nu- 
distes. IL lui demande quelles mesures il 
compte prendre, le cas échéant, pour répri- 
mer de tels abus et, dans le cas où les faits 
rapportés sont inexacts, s'il ne pense pas 
qu'un démenti officiel soit nécessaire pour 
ne pas aggraver la confusion qu’une cgrlaine 
presse entretient dans les esprils. 





INTERIEUR 


12692. —— 20 décembre 1919. — M. Henry 
Bergasse demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur: 1° si un commissuire de police, révo- 
qué avec pension en février 19145 par mesure 
d'épuration administrative, peul demander et 


2 janvier 1918 au 2 
contre l’Allemagne); 3° au cas 


emploi dépendant du ministère 





leurs dommages de 


trés, qui voient retarder leur 


qu'il y aurait lieu de prendre 


nifestés en cette matière, et 


l'ensemble des dossiers 
u 
dent fasse 
bué à son 
être appliau 
aussi 


ossiér, Ce numéro 
é à l'acquéreur 





nant le permis de construire, 
le contrôle esthétique réel et 





pubique et de la 


d'application n’a pas encore 





12696. — 20 décembre 1949. 
et de la sécurité sociale que, 


{même à temps complet); q 
dent que le législateur a 
lariés des 


leurs non salariés 








ces et des affaires économiques: Î° si, en 





obtenir la liquidation de Sa pension avant 
d’avoir atteint l'âge de 55 ans, 2° ae serait 
le montant de sa pension, étant donné: 





vices civils et 4 ans de services militaires 
anvier 1922 


commissaire de police serait nommé 


s’il conserverait ses droits à pension 
commissaire de police avec jouissance, sy 
immédiate, soit à l’âge de 55 ans, tout en y 
constituant une nouvelle pension, 
dante de la première, au titre de fonctio. 
naire du ministère de la justice. 


12693. — 20 décembre 1949, — Joseph 
Delachenal expose à M. le ministre de la re 
construction et de l'urbanisme que de nom. 
breux sinistrés non prioritaires 
uerre à un prix très sen. 
siblement inférieur à leur valeur. Les acqu 
reurs ont obtenu l'inscription de ces domm 
ges sur un programme priorilaire, 
autre lieu et celà au détriment des sinistrés 
vendeurs et même de l'ensemble des sinis 


pas opportun qu'un classement 
énéral des dossiers des sinistrés soit éltabl 
ans chaque délégation ar er pour 
es 
‘avant toute cession de ses droits, le c& 
réciser le numéro d'ordre athi 


12694 — 20 décembre 1949. — 
Palewski expose à M. le ministre de la recons 
truction et de l’urbanisme, que l’applicatin 
de l’ordonnance du 27 octobre 1945, concer 


ser. 
(du 
cet ancien 
È un 
Juslice 
d’ancien 


ou 


de la 


indépen. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


ont  vendy 


en um 


règlement px 


suite du classement prioritaire qu'obtient cet 
acquéreur, Il lui demande s’il n’estime px | 


d'urgence des 


mesures pour éviter les abus qui se sont m. 


s'il ne sent 
prioritairs 


sinistrés 


d'ordre devant 
du dommugr 


ien qu'au sinistré lui-même. 


M. Jean-Paul 


doit permelin 
la surveillant 


permanente des sites dans leur évolution no 
male; et lui demande quels résultats ont &k 
obtenus par ses seryices dans ce domaine, 


SANTE PUBLIQUE 


12695 — 20 décembre 1949. — 
Guérin expose à M. le ministre de la sant 
population que la loi n°4 
1094 du 2 août 1949 prévoit une aide en faveur 
des aveugles et grands infirmes; et lui 
mande les raisons pour lesquelles le déc 


M. Maurid 


été publié. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Bouxom expose à M. le ministre du travil 


selon une iner 


prétation de certains membres du co 
d'administration de la caisse de retraite dé 
médecins, les médecins assujettis à coliser ! 
ladite retraite (régime de base et régime CM 
plérmentaire) seraient l’ensemble des méd* 
cins inscrits au tableau de l’ordre, y Comp 
les médecins salariés, même à temps comple 
et au premier chef les médecins du trail 
u’il semble ét 
ien établi ce régit 
d'allocation au profit des travailleurs non 5 

rofessions libérales et que * 
cotisations dojvent êjre versées par les travi} 
es professions libéraks 
que d’ailleurs, tous les textes en cette mi 
tière portent dans leur libellé et 4 
libellé de leur titre, l'indication précise qui 
s'agit, en effet, d’un régime visant les 
vailleurs non salariés des professions IX 
rales; qu'enfin, les dispositions provisois 
prises par le conscil d'administration susi# 
requièrent l'exercice de la médecine en cle? 
tèle pendant une durée de vingt années & 
qu'en conséquence un médecin du travail à 


dans À 












—, 
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élait Com. + L à à LE Me 
epuis plus temps complet ne pauses Dei Reg É fit personnel du travail des déportis, prisons 
oi de sur. 3 conditions, de ladile reiraile, il lui > IQHSR r} JIS'TRES l'uiers ou requis. Au surplus, 11 semble que 
litaires rappelle que, au Journal officiel du 10 nov em REI ON SES DES MINIST RES des mesures de cetle nalure auraient été en 
Caïnpägne pre 1949, en réponse à sa question n° 11767, AUX QUESTIONS ECRITES contradiction avec l'accord de Paris, qui, aux 
cet ancien j| a bien vouiu lui confirmer, une fois de plus, terines de son article 2, paragraphe A, pré- 
mé à un que le médecin du lravair à temps complet, FFAI cise: « Les gouvernements signataires Con 
la juslice, comme à temps partici, devait bien cire AFFAIRES ETRANGERES vishnert enire eux que, leurs quote-parts res- 


comme un travailleur salarié; qu'au 
du 22 juillet 1949, en réponse 
ne 10974, il a bien voulu lui 


M d’ancien 
sance, soit 


consid re 


Journal ofliciel 


tout en j Sd question À 4 
,  indépen. exposer qu'en ce qui concerne les médecins 
e fonction. di lravail à temps partiel, un projet de dé- 


{ était à l'étude pour régler les cas de 


rel 








11 lui demande: 1° de préciser la 
nosition qu'il estime légale et, par conséquent 
usiliée: 4) des médecins à temps complet 
NISME vis du régime d'allocations et de retraite 

du corps médival (ces médecins étant, par 
M. ailleurs, assujettis abligaloirement au regime 
e de la re de prévoyance el de reiraite des cadres); 
1e de nom. u, des médecins à lemps parliel devant le 
ont vendy méme régime (étant donné qu'ils colisent 
ix très sen. narlielement et obligatoirement au régime de 


Les acqué LI Évoyai o de ane vos TS 
es dore pour ces acrnisrs, la proporuon q 


e, en m être légalement exigée d'eux; 2° de 
es sinistrés réviser l'ensemble des lexies régissant celte 
» des sinis question. 


lement par 
"obtient cet 
estime js | 
1rgence des 
se sont 1: 
| ne serai 
prioritairs 


12697. — 20 décembre 1949, — M, Fernand 
douxom exposo à M. le ministre du travail 
et de la sécurité Sociale que certains méde- 
ons exercent leur aëlivilé (et habituellement 


pour une part seulement plus ou moins im 
Ko À re portants) en remplissant dans des centres 
D l'apprentissage ou dans des centres de for- 


inistrés € 
oils, le cé 
ordre attri 
rdre devant 


uaion professionnelle des foncl'ions de su- 
\eillance sanilaire des- élèves et des locaux 
el parfois du personnel) suivant des modali- 
tés fixées anioritairement par circulaire admi- 


dommage histralive et qui s'apparentent de très près 

: aux fonctions du médecin du travail dans 
une entreprise industrielle; que la rémunéra- 

lion de ces médecins est fixée, Soil par ar- 

. rèlé de M, le ministre de l'éducation natio- 
- pes nale, soil par circulaire ministérielle, selon 
'applicatit une base horaire doul la tixalion échappe à 
DAS CONCER l'apprécialion des intéressés et qui leur esl 
t perme!tn payée par vacalion; que ces médecins exer- 
surveillants cent habitueHeiment dans des locaux et avec 


un matériel appartenant au centre d'appren- 
ussige; que celle silualion se rapproche de 
très près de la silualion d'un médecin du 


olution nor 
tats ont 6 


domaine, se trouvant employé sans contrat écrit 
par un ermploreur et dont Ja rémunération, 
fixée selon une base heraire et un tarif fixé 
par le minis're du travail, lui serait payée 
par vacation, Il lui demande : 1° si de tels mé 
decins ne doivent pas être considérés comme 
M. Maurid des salariés à emps parliel; 2° quelles peu- 
de la GE dc dans cos conditions, les obligations 
a loi n°# ies parties en présence, en ce qui concerne 


le en favel limmatriculation à Ja 
et Jui de caisses at 

s le déc 
publié, 


sécurité sociale, aux 
familiales, et, tout paru- 
malière de retraite. 


hd rc : 
d'allocations 


culièrement, en 

























12698. 20 décembre 1919. M. Eugène 
CIALE Delahoutre expose à M, le ministre du tra- 


vail et de la sécurité sociale qu'un cerlain 
Aunbre d'anciens salariés des cadres ont, en 


M. Fernani 


y, du travail AëCulion de l'article 127 bés de l'ordonnance 
n une inter 19 octobre 1945 et suivant le décompte 
du cons IL par les caisces de vieillesse elles-mêmes, 
retraite det Droctdé au rachat de leurs cotisations ascu- 
à cotiser À ces les dès la fin du premier trimcs- 
‘égime con C9 malgré celte mise à jour de leurs 
es médr SERUIONS, ils n'ont pu encore obtenir Ja 
, ÿ compré “- ion de leur pension, due pour un 
ps complet à mbre à dater du 19 octobre 1948: 
, du trar H alichdant le payement des arrérages de 
semble év ur pens ils ne peuvent même pas se 
li ce régint 4e Teinbourser les frais médicaux el phar- 


iuxqueis ils ont également 


1 Cas de maladie, car il n'esl pas ré- 
k lhuir ( $ 
iU à ieur Iultre recommandée réclamant 


1 1e8S 


urs non S 
et que K 
r les travak 


$ libérales, a \Vranice «du certificat provisa re prévu 
| cette mi "1 Circulaire S$S 98 du 20 avril 1949 qui 
t dans À ‘ bermetlrait de toucher les prestations 
récise qui aie. Il lui demande quelles sont les me- 
ant les tt ‘S Qu'il compte prendre pour remédier 
sions li Paiement à cet état de choses si préjudi- 
provisoires ongles e calégorie de vieux serviteurs du 
ion susvist Pirucutérement intéressante, et qu'il 
ne en clief ä, du reste, déjà signalé pendant l'inter- 


années & 
ju travail # 
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12233. —— M. Charles Serre deinaide à M. le 
ministre, des affaires étrangères: 1° quel ‘est 
le monliänt en francs francais de 1938 des ré 
paralions que la France a recu de l'Allemagne 
depuis la libération, en distinguant l'équipe- 
ment industriel démonté et trinsporté 
le territoire nalional, l'équipement industriel 
atlribué à la France mais encore en Alle- 
magne, Soit dans notre zone d'occupation, soil 
dans celle des alliés, le tonnage mar:time pro 
venant de la répartition de la flotte allemande, 
les autres biens ou valeurs {biens ennernis 
confisqués, elc….); 2° quel est le montant en 
francs français de 193% des restiluiions effec- 
livement perçues, en distinguant l'équipement 
industriel, les marchandises, les meubles meu 
blants, les chevaux, cheptel, tracteurs, maté- 


sut 


riel agricole, ie matériel roulant ferroviaire, 
les véhicules automobiles, les embarcations: 


fluviales, le matériel aérien, le matériel de 
guerre; 9° auel est le moniant en francs 
français de 1938 des in@manilés, amendes ou 
confiscalions qui ont pu être récupérées sur 
les industriels allemands ou criminels de 
guerre qui ont tiré un profit personnel du tra 
vail des déporlés, prisonniers ou requis. (Ques- 


tion du 24 nocembre 19419) 
Réponse. — 19 Montant au 31 aclobre 1919, 
de la valeur d'attribution converle en franes 


francais 193%, dif total des réparations reçues 
por la France depuis la libération 
a) Equipement industriel eflec- 
tivement démonté et transféré 
gn France, 103402 t. ............ 
b) Equipement ältribué à Ja 
France, mais se trouvant encore 


en Allemagne, 27.457 1. ....... 241.754.1 
c) Tonnage maritime prove- 

nant de la répartlilion de la flotte 

marchande allemande, G0.162 1, 241.749.652 
d) Auires hiens el valeurs ., 1.119,:%8:3.410 


2.424.784. 

Observations. Les valeurs indiquées ci 
dessus ont élé déterminées en application 
quant à la valeur d'attribution fixées par VE. 
À. KR. A. le cours $ 1938 = 38 francs. 

La valeur d'atirihulion est le $ {945%8, mon 
haie de comple adoptée par FE A. R. A. et 
résullant de la formule 

$ 193 = ï RM 1938: 0.4898 $ 

1 $ 1948. 

Au 931 octobre 1949, le montant des 
vendus par li S. N. Y. $S. s'éieve, en francs 
français 1949, à 9.269.772.72% francs. Les ehif- 
fres portés au paragraphe €) comprennent fe 


1938 — 


bicris 





tonnage (49.746 LL) et la valeur d'aliributio 
$ 1938 — 9.576.302, soit 225.222.91{6 !) 5x du 
u Liherté » cex-Euroua;, Se'on les renseigne- 
ments fournis à la direction, aucune réals 


lion définitive des navires n'a encore été € 
fecluée. Le paragraphe d) comprend les avors 
allemands à l'étrüngers les  aporovisionne- 
ments ennemis caponrés, les eomi s 


CRAN LIS 








tions soviétiques, km Sarre, les accords avt 
la Suède, l'Espagne et celui relalif à Tanger. 
20 Môonmiänt, converti en franes fra l 
19%XR, des restitutions effecliveme réal 
a“) Equipement jimlustriel....... 016.914.5 
b) Marchandise: aucune  indi- 
cation n'a été fournie à ce 
cijet. 
ce) Wéhicules auto- 
| iobilus . (0 11.421.648 
| Matériel SNCF. 7.988. 11<.000 
[  Wagons citernes 10,221. 400 
| Bateaux haviga 
| bon fluviale... 192,865, 600 
Î Métropolitain 620.000 
| Matériel de la D. . 
| Le SRE PRE D 13.,702:.013 
, Chevaux et pré 
| . A PTT 11.09 
| gts ST PES . ».21t 
| “san 
& >} _— 
4 - sn 201% 


30 Aucune élé 
ou prise en 4ue de Ja récupération 


disposition n'a envisagée 


d'inder- 


nités ou d'amendes sur les industriels all 
{ mands ou crinvhels de guerre ayant Win pro 





pectves de réparaliuns, telles qu'elles sont 
fixées par le présent accord, doivent être con- 


Sdérées par chacun d'eux comine couvrant 
loutes ses créances et celles de ses ressortis- 


sants sur l'ancien gouvernement allemand et 
agences gouvernementales allemandes 
créances qui ne font pas expressément l'objet 
d'autres dispositions, créances de caractère 
publie ou privé, issues de la guerre, y-€com- 
pris le coût de loccupalion allemande, les 
avoirs en compie de clearing acquis pendant 
l'oceupalion el créances sur Reichs- 
kredilkassen. » 


les 


les les 





DEFENSE NATIONALE 


12150. -- M. Achile Auban demeonle à M. le 
ministre de la défense nationale: !° s'il peut 
indiquer une édilion à jour et tenue à la dis 
posilion des éventuels du code de 
justice militaire et des lais auncexes; 2e dans 
la négative, qu mesures il compte pren- 
üre pour que ces textes soient, comme autres 
fois, pratiquement accessibles à tous les Fran- 
Çais qui désirent les procurer, étant pré- 
“ist: a) que la librairie Pâlloz a cessé de pt 
blier le code de justice militaire qu’elle édi- 


acheteurs 


Ps 


tait autrefois en appendice du cnde pénal, 
duns la série des « petits codes Dalloz .»: 
b) que la même librairie a scpprimé, dans 


code d'audience, le code de justice mili- 
laire qui y’ ligurait aulre que la Fhrairie 
Charles Lavauzel'e ne prévoit pas la réfdition dy 
caie de justice müitare pour l'armée de terre 
épuisé depuis de nombreuses années: d) que 
‘es j:ges d'instruction militaires et leurs gret- 


son 


fois: € 


fers qui ont nécessrirement à leur disposi- 
lou un code de justice militaire et les lois 
annexes ‘éclarent avoir pour instruction de 


ces textes comme confilentiels et 
e) qu'il apraraît 
ignorer la loi, que 
corresponde à 
l'inmense mas 


considérer 
de ne pas les communiq 
dons que nul n'est ce 

la situation ci-dessus précitée 
Un dessein Qrgan<sé de laisser 


ler; 


jorité des Français dans l'impossibilité prati- 
que de connaître une partie imporiante «es 
lois qui les régissent Question du 2 novermr 
bre 199) 

Réponse. — Îo ]] n'est pas À la connais 
sarnwe des services intéressés de la d« lènse 
nalionale qu’une édilion à jour dun code de 
jusürce mililaire et des lais annexes sait ta- 
QUE à la d Spositr n des acheteurs éventuels: 
2e le ministre ne peul envisager aucune mes 
scre pour que ce lexle soit à nouveru édité 
en librairie, Il n'a pas, en eflet, le pouvoir 
de [aire reprendre celle publiration qui est 
laissée à Finilialve des Hbraires et imprit- 
meurs, inôme quand il s'ogit de maisons sgpé- 


commie la librairie Dalloz et Ia lis 
s lois el dérrels sont pun 


“ialisces 


brairie Egvauzeile. L 





h'iés au Journal ojficiel de la République frans 
çaise. Seule cette publication à un caractère 
dtlhentique. Elle peut être consultée dans 
les archives et bibl l s des lectures 
des tribunaux ceivits et militaires. La loi 
lu 9 mors 192 portant révision du code de 
jusliee imbitaire pour l'armée de terre a éké 
publiée au Journal oiliciel du 15 mars 1998 
‘page 2830 et suivantes, Les lois ct décrets 
j'l ‘ont modifice « comnmnlétce (loi du #: mars 
fu décret du 17 jin [OS décret du 29 juil 
let 19%9, décret du % novembre 1939, loi du 
11 novernbre 1910, loi du S janvier 1954. loi da 
2 bai 1944, loi du 14 juillet 1952, donnanoes 
du-6 juin 1944 et du 15 août 1954, noiamment) 
télé pobhiés dans les imêmes conditi us ; 
» il est eXact que les présidents des tribu 
\dtiX hititaires e= minNissoires du GOouver- 
nement, les juges d'instruction mi laires, les 
gréffiers et les Cornmis-crefflers ont à leur dis- 
sillon un code de jislice militaire tenu à 
jour, mais ils n°’ Jainais recu Cormmme ins- 
truct CRE: consi Cel OIvrage corne 
iniidentiel et de ne pas Je cam nuniquer. 
Les personnes qui pourraient avoir jnlérét à 
prendre connaissance pourront donc, sans 
difficultés, obtenir de le consuller au greffe 
lu &ibunal milita 
tien 














on — 
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? ‘ k d'âge à prendre en considération pour l’appli- j Union nationale des étudiants de France: 

12151. — M. Vincent Badie demande à M. 16 | cation de ce texte sont celles validées par l'or- | compte: 70.000 membres. Association géné: 
ministre de la défense nationale s'il est exacl | donnance du 18 août 1943 (J. O0. d'Alger du | rale des étudiants en sanatorium: 43° sçe. 


que pour les départs en Indochine des offi- 
ciers et sous-officiers, il n'est plus tenu 
compte des litres antérieurs et, notamment, 
de la qualité de déporté, étant fait observer 
qu'il semble normal d'assimiler un sCjour en 
déportation, quoique antérieur au 8 mai 195, 
à un séjour en Indochine. (Question du 22 no- 
vembre 149.) 

Réponse. — Depuis la fin des hostilités et 
jusqu'à la mise en vigueur de l'instruction 
no 97-281 PM/I-B du 23 juin 1949, les désigna- 
lions individuelles pour les théâtres d'opéra- 
tions extérieurs (T. 0. E.) des militaires de 
troupes métropolitaines étaient effectuées ‘se- 
lon un barème de points attribués aux mili- 
taires de carrière et tenant compte notamr- 
ment des services que ceux-ci avaient accom- 
lis de 1939 à 1915. Les anciens déportés ne 
aisaient pas l’objet d'une exemptlion systé- 
malique du service outre-mer, mais ils béné- 
ficiaient, au titreu de leur déportation, d'un 
nombre de points qui était fonction de Ja du- 
rée de la déportation et de la catégorie dans 
laquelle ils avaient été classés par le jury 
d'honneur des prisonniers et déportés. Or, 
l'établissement des lours de départ par points 
a donné lieu à des critiaues graves du fait 
de sa cornplexité. D'autre part, le fait que les 
Militaires qui avaient acquis le moins de ser- 
vices de guerre au cours de la période de 
4929 à 1915 ont, par le jeu des poinis, élé 
appelés à servir sur les T. O0. E. à eu pour effet 
d'égaliser, dans une cerlaine mesure, les ser- 
vices antérieurs des officiers et des sous-offl- 
ciers d'anciennelé comparable. Dans ces con- 
ditions, il n'a plus paru nécessaire de prévoir, 
en faveur des anci:ns déportés, de Jdéroga- 
tions aux règles imposées à l'ensemble des 
militaires de carrière. C’est pourquoi, à l'oc- 
casion de la refonte de la réglementalion r&- 
lative aux désignations individuelles pour les 
T. O. E. des mililaires des troupes métropoli 
taines relevant du départsinent de la guerre 
(instruction du 23 juin 1919 précitée) les prin- 
cipes suivants ont élé relenus: retour. au 
mode de désignalion basé exclusivement sur 
l’ancieunelé de grade: système simple el ai- 
sément rontrôlabhle: réduction au strict mi- 
nimum dés cas d’exemplion du service outre- 
mer. Toutefois, il faut observer que Ja mise 
en roule des militaires désignés pour les T,. 
0. E. est subordonnée à la constatation de 
leur aptitcde physique à servir outre-mer. HI 
est bien évident que rette condition doit jouer 
tout spéciaiement à l'égard des anciens dépor- 
és dont l'état de resterait déficient. 


a 


sanié 


12157. M. Pierre André <ignae à M. Île 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
que l’article 30 de Ja loi du 5 avril 1946 pré- 
voit que les militaires dégagés des cadres Ccon- 
tinuent à concourir pour la Légion d'honnenr 
au litre de l’armée active pendant une période 
de cinq ans sans toutefois que ce bénéfice 
pe ieur être accordé au delà de ladite 

quelle ils auraient atteint la limite d'âge 
de leur grade où la date limite de durée des 
services, et lui demande s'il est admis qu’un 
officier suballerne d'infanterie dégagé des ca- 


dres sur sa demande depuis moins de cinq 
ans {exactement le {cr mars 1916) mais avant 
atteint l’âge de quarante-cinq ans fin 1939. 


ne puisse plus concourir, par le seul fait qu'il 
appartient à une arme dont la limite d'âge est 
quarante-cinq ans, alors qu'il pourrait concou- 
rir iusqu'en 1951 s’il appartenait à une arme 
dont la limite d'âge n'est plus recu'ée. (Ques- 
tion du 22 novembre 1919.) 


Réponse. — a) Les conditions dans lesquelles 
des militaires dégagés des cadres peuvent con- 
courir pour la Légion d'honneur et la médaille 
militaire au titre de l’armée active ont été dé- 
finies par la loi n° 49-591 du 26 avril 1939 

ui à précisé dans son article fer que: « Les 

isposilions de l'article 30 de la loi n° 46-607 
du 5 avril 1916 sont applicables à tous les mi- 
litaires rayés des cadres de l'armée active par 
application “es dispositions légisialives relati- 
wes au dégigement des cadres antérieures à 
la promulgation de ‘a présente loi ». Or, en ce 
qui concerne les personneis visés par l'arti- 
cle 20 de Ja loi du 5 avril 1946, le département 
ge la défense nationale estime que les limites 





21 août 1913, page 76) excepté bien entendu, 
pour les officiers des services généraux et par- 
liculiers de l’armée dont les limites d'âge ont 
élé fixées par leur statut propre ct auxquels 
ladite ordonnance a laissé le bénéfice de ce 
statut. Les limites d'âge à envisager sont cel- 
les qui sont mentionnées dans le tableau joint 
à la circulaire ministérielle ne 8467 EMA/I du 
13 juin 1915 (B. O. S. P., page 720). Il est à 
noter que quelle que soit l'arme les limites 
d'âge sont les mêmes pour tous les officiers 
de mème grade (infanterie, armée blindée et 
cavalerie, artillerie, génie, transmissions, 
train, gendarmerie). Elles sont plus élevées 
pour les officiers des services généraux et par- 
üiecliers; b) dans ces conditions, un lieute- 
nant d'infanterie dégagé des caïres en 1916 
et qui a atteint l’âge de quarante-cinq ans en 
19:9 (limite d'âge de ce grade) ne peut plus 
être proposé au tilre de l’armée "active en 
1950. Toutefois, en verlu de l'article 2 de la 
loi du 26 avril 1919, si l'intéressé n’a pas été 
compris dans l’un au inoins des travaux éta- 
blis après la cessation des hostilités, il pourra 
sur sa demande êlre compris dans le premier 
travail normal de Cogours à inlervenir. 





EDUCATION NATIONALE 


12307. — M. Robert Gourdon demande à 
M. le ministre de l’éducation nationale si, 
en vertu du jeu combiné des décrets des 
20 janvier 1946 (art. 4er) et 16 septembre 1918 
art, 2) avec l'arrêté du 5 novembre 1948 
(art, 4), un étudiant peut prétendre au titre 
de licencié d'enseignement (mention langues 
vivantes, anglais) lorsqu'il est titulaire de 
la licence en droit et de la licence ès lettres 
(libre) composée comme suit: études prati- 
ques (anglaises), philologie (anglaise), litté- 
ralure (anglaise), baccalauréat en droit. La 
licence en droit dont s’agit a été obtenue 
en novembre 1945, la licence ès lettres (lihre) 
a été obtenue err novembre 1944. (Question 
du 29 novembre 1949.) 

Réponse. — La question posée par l'hono- 
rable député comporte une réponse négative. 
Te premier examen de baccalauréat en droit 
est admis en équivalence d’un certificat d’étu- 
des supérieures en vue de la licence dite 
libre, mais non en verlu de la licence d'ensei- 
gnucment, 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 
ET SPORTS 


11424. — M, Armand de Baudry d'Asson, 
se référant à la réponse faite le 23 juillet 
19:9 à <a question écrite n° 40721, demande 
à M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux snoris: 1° le 
nombre déciaré el contrôlé des membres dr 
chacun des groupements ayant bénéficié 
d'une subvention; 2° la raison de l’absence, 
sur les listes, du mouvement des scouts. de 
France, qui pouée pourtant le nombre le 
plus grand de pariicipants effectifs et dont 
le rôle éducatif lant dans le domaine de la 
morale que du civisme n'est plus à démon- 
trer, (Question du 36 juillet 1919.) 

Réponse, lo Effectifs des membres des 
associalions de jeunesse ayant bénéficié 
d'une subvention en 1948 au titre des œuvres 
péri- et poslscolaires, mouvements de jeu- 
nesse, maisons de jeunes. Ligue française ‘de 
l'enseignement: en 1948, 98 fédérations, 4 mil- 
lion 421.515 membres, régulièrement recensés 
par Ja possession d’une carte, dont 953.356 
membres adultes et 470.989 membres mineurs 
Fédération des francs et franches camarades: 
au 1% octobre 1948, 41.673 enfants, 2.000 gui- 
des. Association des éclaireurs de France: 
en fin d'année 1938, 40.000 membres. Fédéra- 
ion française des éclhairenses en fin d'année 
1938, 22,250 membres. Fédération française 
des maisons des jeunes et de Ja culture: 
elle groupait en 1918: 92 maisons des jeunes 
que fréquentent environ 40.000 jeunes et 
adultes. Centre parisien des œuvres en favewr 
de la jeunesse scolaire et universitaire: at- 
teint la totalité des étudiants de l'académie 
de Paris dans ses divers servicès culturels 
et sociaux, soit environ 50.000 étudiants. 





tions: 2.000 membres; 2° les crédi 

budgétairement en 1918 à obtrol de + 
tions aux œuvres péri- et postscolaires mo. 
vements de jeunesse, maisons des jeunes ont 
été répartis à l'échelon national Conformé 
ment à la circulaire en date du 4x octobre 
1947 signée Pierre Bourdan, entre les Le 
ciations nationales ne présentant aucun ea. 
racière politique ou confessionnel. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10726. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques comment se concilie le décret no 40. 
615 du 30 avril 1949 ouvrant un concours pour 
le recrutement de S30 inspecteurs élèves des 
diverses régies financières, avec Ja mesure 
générale de compression des effectifs et les 
mesures de licenciement prévues dans le per. 
sonnel du contrôle économique. (Question du 
14 juin 1949.) 


Réponse. — Aucun recrutement rayant eu 
lieu depuis 1946 dans les diverses régies finan- 
cières, de nombreux emplois se sont trouvts 
vacants et il est résulté de cette pénurie de 
personnels, au regard des tâches dévolues À 
ces administrations une situation difficile, no. 
tamment pour ce qui est de l'assiette et du 
contrôle des impôts. IL est apparu, dès lors, 
: res application trop rigide de la politique 

e compression des eflectifs était, en l'occur- 
rence, inconciliable avec la recherche de 
l'équilibre financier et c’est dans ces condi- 
tions qu'est intervenu, dans le cadre des dis- 
positions de l’article 44 de la loi no 48-1137 
du 14 septembre 1918, le décret no 49 615 du 
30 avril 1949 autorisant Île recrutement de 
830 inspecteurs élèves ou ingénieurs élèves 
dans les administrations relevant de la direc- 
lion générale des impôts. Cette mesure, con- 
forme à l'intérêt du Trésor puisqu'elle pro- 
voquera un accroissement des recettes fis- 
cales, conmpensant largement les dépenses 
de personnel engagées, n’est d’ailleurs pas 
inconciliable avec les décisions susceptibles 
d'intervenir en ce qui concerpe les agents 
du service du contrôle et des enquêtes éco- 
nomiques car aussi bien la crise d'effectifs 
dont souffrent les régies financières n'a pas 
été totalement palliée et de nombreuses va- 
cances restent à pourvoir 


11213, — M, Louis Cerclier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si, dans le calcul du forfail, les dé- 
bitants de tabac ont droit à l'exonération du 
montant du chiffre d'achat du tabac déhité 
(Question du 19 juillet 1949.) 


Réponse. — Conformément aux disposilions 
de l'article 14 du code général des impots 
directs — qui ont été maintenues en vigucur 
dans le cadre de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques par l'article 9 du décret 
du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale 
— le montant du bénéfice forfaitaire à relc- 
nir dans le total des revenus servant de base 
à la taxe proportionnelle est évalué par lad- 
ministration des contributions directes d'après 
les résultats obtenus par le contribuab'e av 
cours de l'année précédente. En ce qui Con 
cerne les gérants de débits de tabac, le béné 
fice forfailaire est donc déterminé en lenan! 
comple de toutes les charges d'exploitation 
et, notamment, des redevances relenues par 
l'administration des contributions indirectes 
sur les remises acquises aux gérants au lire 
de la vente des produits du monopole. Par 
ailleurs, si la vente du tabac est exonctrce 
des taxes sur le chiffre d’affaires, en vertu 
des dispositions de l'article 42 — 2° du roue 
relatif à ces taxes, il est cependant tenu 
compte de l'importance des remises accordces 
sur celte vente pour déterminer si les débr 
tants sont en situation d'être admis au ot 
ime du forfait pour le payement desdilé* 
axes afférentes à celles de leurs opérations 
qui en sont passibles, 


11594. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre des finances et des affaires ne 
miques que le remboursement du trop periu, 
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ce qui concerne l'impôt forfaitaire de 5 p. 
oo sur les salaires 1918, supprimé par l'ar- 
… 231 du décret de réforme fiscale, crée 
les milieux artisanaux une vive émo- 

que te 6- juillet, répondant à une ques- 
on ccrite posée le 2% mai, il a indiqué que 
conmerçants et industriels n'avaient qu'à 

«er leur demande de remboursement du 
tro perçu avant le 1° avril. Il Jui demande 
‘ pense pas qu'il y à là une erreur 
d'iunuoression qui pourrait avoir, au point de 
Y de la simple équité, des répercussions 
emves sur létat d'esprit des contribuables, 
(oucstion du 48 octobre 1949.) 


Réponse. — Les demandes en restitution de 


ju 


‘ 
l 
l 
{ 
t 


levdent sur les droits réellement dus des 
snines remises au percepleur au titre du 
ver-crment forfaitaire afférent à l’année 19:18 
devaient effectivement être présentées avant 
le 1er avril 4949 ainsi que l'ont expressément 
prevu les dispositions de l’article 255 du dé- 
eret du 9 décembre 1918 portant réforme fis- 
cale, Ces dispositions, dont le texte a été pu- 


hic au Journal ofjiciel du 1e janvier 41949, 
\ été rappelées, au cours du mois doe jan- 

- 4949, dans un communiqué — inséré par 

resse et diffusé par la radio — qui signa- 
it en outre aux employeurs que l’adminis- 
ration avait établi un barèrne et une notice 
xplicalive pour leur faciliter la présentation 
le leur demande et qu'ils pouvaient se pro- 
urer ces documents gratuitement dans les 
‘aux du service des contributions di- 


ecies., 


] 
] 
l 
( 
( 
] 
I 





11610. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quelles difficultés s'opposent à ce que 
les porteurs français perçoivent les coupons 
el, éventuellement, le remboursement des 
pensions espagnoles, dont la cotation sur 
notre marché est suspendue depuis 1946. 
Question du 18 octobre 1949.) 


Réponse. — Les autorilés espagnoles ont 
repris le service deS valeurs mobilières espa- 
enoles circulant en France, le service des ti- 
ires et la reprise de la cotation sont toute- 
fois subordonnés à une procédure de valida- 
tion qui nécessite en principe l'envoi des 
titres en Espagne. Les porteurs français qui 
se soumettent à celle formalité peuvent per- 
cevoir le montant de leurs coupons. Mais les 
aulorités françaises ont demandé que, en vue 
d'éviler aux porteurs les inconvénients que 
comporterait l'envoi des titres, nolamment le 
payement des frais de port et d'assurance en 
Espagne, l’estampillage des titres soit effec- 
tué en France. Les négociations se pour- 
suivent et la question sera examinée à nou- 
veau par une Commissioin mixle qui se réu- 
hira avant la fin de 1919 pour le règlement 
qes questions concernant le service des va- 
æurs mobilières entre les deux pays. 





11624, — M, dacques Fonlupt-Esperaber 
e\pose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que la loi du 2 août 
19:19 relalive à la prorogation des sociétés 
arrivées à leur terme pendant la durée de la 
guerre et qui, par suite de faits de guerre, 
hont pu procéder à leur prorogation, a omis 
de préciser sur quelle base seraient calculés 
les droits d’enregistrement à percevoir à Ja 
suile de l’acte de prorogation; il apparaît que 
ces droits devraient Se calculer, non pas 
d'après la situation actuelle de la société, 
Mais comme si celle-ci avait été prorogée au 
Inoment même où venait à échéance son 
ierme statutaire. 11 lui demande quelle est, 
sur ce point, l'interprétation de l’administra- 
Pr des finances, (Question du 18 octobre 
1:49.) 

Réponse. — A défaut de disposition con- 
traire dans la loi du 2 août 1949, les droits 
d'enregistrement exigibles dans le €cas visé 
Ci-dessus doivent étre liquidés d’après la si- 
iuation au jour de l'acte constatant la pro- 
logalion, conformément aux règles du droit 
commun. 





11630. — M. Auguste doubert demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
tconomiques: fe si la dotation pour appro- 
Yisionnements techniques prévue par l'arti- 








cle 280 de la réforme fiscale peut être incor-, 
D au capital d’une snciélé à responsabi- | 
i 


té limitée; 2° dans l'affirmative, quels sont 
les droits d’enregistrement {droit d'apport et 
taxe additionnelle) à percevoir lors de l'en- 
registrement de l'acle-d'augmentation de ca- 
pital par incorporation de ladite dotation, 
étant précisé que l'article 9 de la loi du 
5 juillet 1919 ne prévoit que l'incorporation 
au capital des provisions pour renouvellement 
des stocks constiluées en conformité de l'acte 
dit « décrel du 30 janvier 1941 », mais que 
ladile dotation fait revivre sous une forme 
nouvelle des mêmes provisions; 3° quels se- 
räient les droits (droit d'apport et taxe a&ddi- 
tionnelle) perçus lors de la présentalion, à 
la formalité de l'enregistrement, de l'acte qui 
constaterait l’incorporation au capital de la 
réserve facultative ainsi constituée. (Question 
du 18 octobre 1949.) 

Réponse. — 19 Du point de vue fiscal, rien 
ne s'oppose à ce qu'une sociélé à responsa- 
bilité Emitée incorpore à son capital {a do- 
tation pour approvisionnements techniques 
qu’elle a constiluée dans les conditions pré- 
vues par l'article 280 du décret du 9 décem- 
bre 1918 ou par le décret n° 49-367 du 17 mars 
1949; mais cette incorporation entraînerait 
la mise en recouvrement immédiate du mon- 
tant de l'impôt sur les sociétés différé au 
litre de 1919 à raison de ladite dotation; 
20 et 3° l'acte constatant la réalisation de 
l'opération serait assujetti à l'enregistrement 
dans le délai d’un mois à compter de sa date 
(décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948, arti- 
cle 151) et donnerait ouverture au droit d’ap- 
port. en société, établi par l’article 445 du 
code de l'enregistrement, au taux de 1 pour 
100, ainsi qu'à la taxe additionnelle, édictée 
par l’article 448 du même code, au taux de 
10 p. 100. 





11645. — M. André-Rémy Moynet demande 
à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques les raisons pour lesquelles le 
versonnel de l'industrie privée et du com- 
merce, qui à cotisé pour sa retraite (pen- 
sions de la mutuelle des combattants, retrai- 
tes des cadres, caisse nationale des retraites\, 
continue à être soumis à une taxe de 18 pour 
100, alors que les fonctionnaires et le per- 
sonnel des industries nationalisées n’est plus 
soumis à la taxe proportionnelle sur les re- 
trailes., (Question du 18 octobre 1949.) 


Réponse. — L'exonération de la taxe propor- 
tionnelle de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques que l'article 70 du décret 
du 9 décembre 1918 portant réforme fiscale 
prévoft à l'égard des traitements et salaires 
et des pensions de retraite est la contrepartie 
du versement forfaitaire de 5 ou de 3 p. 100 
efflecltué au Trésor par le débiteur de ces 
traitements et salaires et de ces pensions. Ce 
régime, qui est obligatoire en ce qui concerno 
les traitements et salaires ainsi que les per- 
sions de retraite payées par l'Etat et les 
collectivités publiques, est également appli- 
cable, en vertu de l'article 70 susvisé du dé- 
cret du 9 décembre 1918 et de l'article 4e 
du décret du fer mars 1949, aux pensions ser- 
vies par les caisses de retraite déterminées 
par arrêté du ministre des finances. C'est aux 
caisses qu'il appartient de demander l’autori- 
sation d'effectuer le versement forfaitaire de 
3 p. 100. Lorsqu'elles ont usé de cette faculté, 
les pensions dont elles assurent le payement 
donnent lieu au versement forfaitaire et sont 
corrélativement exonérées de la taxe propor- 
tionnelle entre les mains des bénéficiaires, 
au méme titre que les traitements et salai- 
res et Iles pensions de retraite servies par 
Etat ct les calleclivités publiques. 





11715. — M. Jacques Foniupt-ESperaber €x 
pose à M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques que ja loi du ? août 19:9, 
relative à la prorogation des sociélés arrivée 
à leur terme pendant la durée de la gucrr 
et qui, par suite de faits de guerre, n'ont nu 
procéder à leur prorogation, a omis de pré 
ciser sur quelle base seraient calculés les 
âroits d'enregistrement à percevoir à la suite 
de l'acte de prorogation. Il apparaît que ces 
droits devraient se calculer, nôn pas d'après 
la situation actuelle Ge la société, mais 
comme si celle-ci avait été prorogée au ma- 





ment même où venait à échéance son terme 
statutaire. I lui demande quelle est, sur ce 
point, l'inlerprélalon de la chancellerie. 
(Question du 18 octobre 1M9.) 

Réponse. — A défaut de disposition con- 
traire dans la loi du 2 anût 1949, les droits 
d'enregistrement exigibles dans le cas visé ci- 
dessus doivent être liquidés d'après la situas 
tion au jour de l'acte constatant la proroga- 
lion, conformément aux règles du dro:l com- 
mun. 





11719. —- M, Edmond Michelet demande à 
M, le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° si les décisions de la juri- 
diction gracieuse — que celle-ci soit exercée 
par un magistrat seul où par la chambre du 
conseil d’un tribunal — ne figurant pas dans 
l'énumération limilative des actes judiciaires 
soumis à ehreg.strement aux termes de ;’arli- 
cle 114 du décret no 48-1986 du 9 décembro 
1918 portant réforme fiscale, sont néanmoins 
soumis <u droit fixe de 2.900 francs prévu par 
l'article 108 du éécret; 2° en particulier, si 
un jugement rendu sur requête en chambre 
du conseil par un tribunal civil homologuant 
dans les conditions prévues par les articles 71 
et 72 du code civil un acte de notoriété des- 
tiné à suppléer un acte de naissance impos- 
sible à produire, doit. au regard des textes 
qui précèdent, être considéré comme « juge- 
ment contenant des dispositions définilives » 
aonnant ouverture au droit minimum de 
2,900 francs ou si, au contraire, étant donné 
qu'une tele décision relève de la juridiction 
gracieuse, ne met fin à aucun litige et na 
tranche même définitivement aucun fait COn- 
testé, ne devrait pas être dispensé de la for- 
malilé et du droit d’enregistrement, I y a 
lieu de préciser qu'aucune aulorité de chose 
jugée ne s'attache à un paréil jugement 
d'homologation puisqu'il ne peut servir à 
d'autre fin que ie mar:age et ne peut mêm8 
être utilisé que dans les trois mois de sa 
date (art. 7, code civil). (Question du 18 oc- 
tobre 1949.) 


Réponse. — 1° L'expression « jugement... 
en premier ou en &@ernier ressort, contenant 
des dispositions définitives en toule matière » 
comprise dans l'énumération limitative de 
l'articie 111 du décret Ju 9 décembre 1918, 
ne distingue pas entre les jugements qui ye- 
lèvent de la juridiction contentieuse el ceux 
qui sont rendus en matière gracicuse: ces 
derniers sont donc soumis, s’il y à lieu, au 
droit fixe (au tarif actuel de 2.900 francs) 
prévu par l’article 163 du même décret; mais 
l'acministration des finances a mis à l’élude 
une réforme comportant une réduction de ce 
droit pour les décisions le l'espèce. Par con- 
tre, les ordonnances sur requéte, qui ne fi- 
gurent pas dans l'énumération envisagee, 
sont dispensées de la forma'ilé de l'enregis- 
trement, 2° Réponse affirmative, les seuls ju- 
gements exclus du champ d'application de 
l'article 15% précité étant les jugemenis pré- 
paratoires et les jugements interlo’uloires 
qui ne contiennent pas de dispositions défl- 
nitives. 





11822. — M, Edouard Bonnefous dermaruie À 
M. le ministre des finances et des atiaires 
économiques: 1° s'il est exaet que les dis- 
positions de l'ordonnance du F1 octobre 1545 
concernant la taxe sur les locanx insuMisame 
ment occupés n'ont pas été respectées en ce 
qui concerne l'établissement de l'assiette, du 
{aux et des modalités de perception de la 
laxe, qui devait être, conformément à lor- 
donnance, fixée par un « règlement d'adimi- 
nistration publique ». Il fait observer que les 
règlements concernant l'assielie et :’e taux 
de ladile taxe ont élé successivement fixes 
par un décret du {1 octobre 1955. ab'ogés 
par la suite et remplacés par le décret du 
30 décembre 1917, modifié par le décret du 
31 décernbre 198; que, par conséquent, les 
conditions d'application de ladite taxe n'ont 
jamais été fixées par un règlement d'admi- 
nistralion publique ?t les décrets qui ont 
paru sont illégaux, d’où il résulte que la 
perception de cet impôt n'est pas élablie 
conformément à l'ordonnance du 11 octobre 
1945 et les contribuables sont justifiés Je 
faire prononcer la décharge des impasitions 
établies depuis la loi et en vertu des dé- 
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Mégalité étant d'ordre public, si les contri- 
buables doivent entreprendre par des de- 
Mandes en décharge l'annulation de leur im- 
posilion ou bien si l'administration compte 
Prendre des mesures générales s'appliquent à 


tous les redevables. (Question du ?0 octe- 
bre 19.) 
Réponse. — 10 et 2° Par un arrêt du 80 juil- 


Het 1949 (reg. ne SS515, Union de la propriété 
bâtie de Frange}), le conseil d'Etat a reconnu 
la validité du reclifcatif publié au Journal 
Officiel Au 7 novembre 4945 qui, en substi- 
tuant le mot « décret » aux mois « règle- 
ment d'administration publique » dans le 
texie de l’article 18 de l'ordonnance n° 45- 
2394 du 11 octobre 1953 instituant la taxe de 
Compensation sur les locaux insuffisamment 
occupés, avait eu seulement pour ebjet de 
@orriger une erreur matérielle commise dans 
da transcription de “e texte au Journal officiel 
gt de restituer à l'ordonnance sa teneur 
æxacle. La haute assemblée a jugé, en consé- 
uence, que le décret d'application n'était 
as entaché, de ce chef, d’iHégalité. 





11866, M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques én vertu de quelles instructions, 
alors qu'il avait lui-même décluré (Journal 
@fliciel du 8 mars 1918; p. 1525) que le pré- 
lèvement exceptionnel était limité au béné- 
fice de 19%, l'administration fixe le prélève- 
ment à un pourcentage sur le chillre d’alf- 


faires, sans tenir compte du bénéfice, ce qui‘ 


gondui! à cette absurdité que le contribuable 
est exonéré d'impôt si son exploitation est 
déficitaire d'un franc et qu'il est appelé à 
ayer des centaines de milliers ou dés imil- 
ions de francs s’il a réalisé un bénéfice, ne 
fût-ce que d’un franc. (Question du 25 oc- 
fobre 19:93.) 

Réponse. C'est j'article 2 (dernier ali- 
nés) de la loi n° 48-30 du 7 janvier 4%S qui 


à prévu que, pour Les contribuables passibles 
Me l'impôt sur les bénéfices industriels et 
dominerciaux au titre de 4917 d'après leur 


bénéfice réel, le montaat du prélèvement est 
égal au produit oblenu en appliquant au 
chiffre d’arfaires de l'exercice clos en 1%6 
des cocfficients fixés par décret. Quant à la 
déclaration ministérielle visée dans la ques- 
tion, elle doit être interprétée en ce sens 
ue, dans le cas où une demande en remise 


pu en modération sera présentée, dans les 
DR prévues par l'article 3 de la loi 
0 AS-424 du 12 mors 1948, par un contri- 


uable qui aura été soumis au prélèvement 

éxceplionnel de lutle contre Flinflation, en 
conformité des dispositions rappelées ci-des- 
sus, pour une somme supérieure au mon- 
tant du bénéfice effectivement réalisé par Jui 
ôn 1916 — tel qu'il résulte d’une comptabi- 
lité régulière — augmenté des revenus fon- 
Siers et mobiliers et abstraction faite, le cas 
échéant, du report des déficits antérieurs, ce 
bénéfice constituera l’un des éléments que 
la commission paritaire aura à retenir, lors 
8@e l'examen de ladite demande, pour appré- 
oier les facultés contribulives de l'intéressé. 
Des recommandations dans ce sens figurent 
notamment dans les instructions qui ont été 
adressies aux préfets en ce qui concerne le 
rôle et le fonctionnement des commissions 
paritaires, 






11337. — M. Emmanuel Fouyet demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si les commerçants qui sala- 
rient leur conjoint et qui versent les coti- 
salions sécurité sociale et allocations fami- 
liales peuvent être exemptés de l'impôt sur 
le Saliire, pour le cas où ils ne demandent 
pe la déduction dun salaire du bénéfice for- 
aitaire. (Question du % octobre 1949.) 


Réponse, — Iorsqu'en vue de l’établisse- 
ment de l'impôt dout il est passible à raison 


des bénéfices réalisés dans son entreprise, 
un commerçant ne demande pas à exclure de 
£es bénéfices, dans les conditions prévues 
par l’arlicke 4 de la loi du 13 mai 1948, le 


salaire qu'il alloue à son conjoint, ce salaire 
ne donne pas lieu à l'application du verse- 
meni forfaitaire de 5 p. 100, 


ee 


11910. -- M. Henri Lacaze expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'un commercant exploitant un mas 
gasin de détail en fournitures pour électri- 
cité envisage la création d’un dépôt de fabrt- 
que d'ampouies électriques avec exsiusivité 
pour une région éindue; que Ces marchan- 
dises (ayrmpoules électriques) ui sont faciu- 
rées après vente, done position grossiste et 
non commissionnaire; qu'étant donné l’im- 
porlance du secteur envisagé, il n'est pas 
douteux que le chiffre d'affaires en gras me 
dépasse largement le tiers du chiffr: tolal. 
IL lui demande si, dans ces conailions, les 
laux de 1,80 p. 109 pour la taxe de transac- 
tion et de 2,70 p. 100 pour la taxe locale 
seraient applicables à la totalité des ven:es 
au détail ou seulement aux ventes d'am- 
poules que ce commercant se livrerait à 
lui-même sur son stock de grossiste; Ja 
deuxième solution paraissant devoir être 
adoptée, puisqu'aucun des stades normaux 
de la distribution n'est éliminé pour ies ar- 
ticles autres que les lampes constituant la 
quasi-totalité des marchandises. (Question du 
21 octobre 1949.) 


Réponse. Conformément aux disposi- 
üons de l'article 35 du code des taxes sur 14 
chiffre d'affaires le taux de 1,80 p. 100 s'ap- 
plique à toutes 1?°s ventes au détail réalisées 
par un fabricant ou un commerçant dont jes 
ventes en gros ont au cours de l’anrée pré- 
cédente dépassé le tiers du chiffre d’affaires 
{otal. Elant donné les termes absolumen* 
généraux de ce texte il n'y à pas à tenir 
“hnpie pour son application du fait que les 
produits vendus en gros et au détail sont de 
nature différente ni du circuit de distribucion 
adopté. Au cas parkculier, le taux de 1,8 
pour 100 sera donc exigible chez l'intéressé 
sur toutes ses ventes au détail réalisées au 
‘ours d’une année déterminée si pendant 
l'année précédente ses ventes cn-gros €nl 
dépassé le tiers de son chiffre d'affaires total. 
Les affaires soumises à la taxe sur les (rans- 
actions au taux de 1,80 p. 100 seront égale- 
ment frappées de la taxe locale au laux de 
2,10 p. 100. 





11914. - M. Pierre-Grouès demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si, en applicaiion de la loi sur les 
redevances minières, une commune sur le 
territoire de laquelle est installée une ear- 
rière de pierres calcaires (extraction d’en- 
viron 4.000 tonnes par jour), ne doit pas 
percevoir les redevances. minières, la société 
utilisant celle carrière Se refusant -à tout 
versement sous prétexte que ce calcaire est 
un élément de base servant à une fabrica- 
tion dont le produit fini est soumis à d’autres 
laxes tant commerciales qu’'industrielles. 
(Question du 27 octobre 1949.) 

Réponse. — La redevance départementale 
et communale des mines inslituée par l'ar- 
Üele 336 fer du code général des impôts di- 
recls est due uniquement par les concession- 
naires de mines, les amodiataires et sous- 


Utulaires de permis d'exploitation de mines 
ct par les exploilalions de mine de pétrole 
et de gaz combustible. En l’état actuel des 
textes les exploitants de carrières sont donc 
affranchis de cetle redevance. Mais, en re- 
vanche, ils sont passibles de la contribution 
dis patentes en qualité d’ « exploitants de 
carrières souterraines où à ciel ouvert » 
(Tableau C; taxe délerminée: 5 F; plus 2,5 
francs par ouvrier; pas de droit proportion- 
nel), contribution dont sont exonérées les 
entreprises soumises à la redevance déparle- 
mentale et communale des mines. 





11954. M. Joseph Denais demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques pour quel motif des instructions 
précises n'ont pas éié données aux élabiis- 
sements de crédit quant au payement des 
coupons de toutes valeurs libérées depuis le 
81 août de la C. C. D, V, T., que ces coupons 
soient échus depuis celle date où qu'ils aient 
été échus antérieurement, (Question du 
à novembre 1949.) 





Réponse, — Les conditions dans lesquelles 
| les sociétés émetlrices et les intermédiaires 


amodiataires de concessions minières, par les: 





délachés de tilres Soumis antérieurement y 
31 août 4949 an dépôt obligatoire à là € 
D. V, T. ont été précisées dans une instyye 
tion publiée sous le n° 5183 d® Bulletin ds 
ia direction générale des impôts (enregistre. 
menti) et du service des domaines (premiè.e 
partie). Ÿ 





11955. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires 0. 
miques queiles sont les obligalions des gta 
blissements bancaires vis-à-vis des porteurs 
de valeurs étrangères dont la loi les consti. 
tue les gérants et en particulier si ces éta. 
blissements sont tenus de créditer les por. 
teurs français le jour même et au cours dy 
change où ils ont reçu payement de coupons 
remboursement de titres amortis, ete, (Qmes- 
tion du 3 novembre 1949.) à 


Réponse. — Les prescriptions Kgislatives 
prévoyant le dépôt obligaloire des valeurs 
mobilières étrangères ne modifient en au. 
une manière la nature et l’élendue des obii. 
gations réciproques exislant entre le propris. 
taire des tilres étrangers et la banque dépo. 
silaire de ceuxæi. Celle dernière se trouve 
donc tenue de verser au compte du proprié- 
taire des titres les sommes en francs prove- 
nant des cessions de devises réalisées pour 
son compte cesions qui, conformément à la 
réglementation des changes, sont effectuées 
sur la base du cours de change en vigueur 
le jour de leur réalisation, Quant à la durée 
du délai dont fa banque dispose pour effec- 
luer ce vers:ment, elle est fixée, à défaut 
de convention entre les parties, par les 
usages de la profession sous le contrôle éven- 
tuel des tribunaux. 





11958. -— M. Emile Hugues expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi. 
ques qu'un foñds de commerce a élé créé 
vers 1919 par un père de famille. Lors de son 
décès, ce fonds a élé exploité sous forme 
d’une société de fait par ses deux fils, l’un 
majeur et l’autre mineur; qu'une sociélé À 
responsabilité limilée a été créée en 1947 pour 
l'exploitation de ce fonds de commerce, avec 
une tierce personne étrangère à la famille, 
pour leur permettre d'attendre la majorité du 
fils mineur; que cette majorité étant acquise, 
la tierce personne a cédé ses parts à ce fs 
en visant, dans la cession de parts, l'inten- 
lion formelle des intéressés de se constituer 
dorénavant en sociéié de famille sous le bé- 
néfice de la loi du 1% mai 1948. Les intéressés 
voudraient, aujourd'hui, faire l'apport des élé- 
ments de la société de fait à la société à 
responsabilité limitée, sous forme farniliale, 
sous le bénéfice de l’article 7 ter du code gé- 
néral des impôts directs. La cession de parts 
faite par la personne étrangère a été effec- 
tuée en conformité de la réponse faile_ le 
18 mai 1949 à une question écrite ne 9769, 
celte réponse permettant de considérer l'ac- 
luele société à responsabilité limitée comme 
une société de famille. Conformément à la 
réponse du 2 juin 1949 à une question écrite 
ne 410004, une société de fait composée de 
deux frères ne peut se transformer en société 
à responsabilité limitée sous le bénéfice de 
l’article 7 ter. D'aulre part, suivant une ré- 
ponse à une question écrite, la transformation 
d’une société de fait en société à responsabi- 
lité limitée, dans le cas où celle sociélé de 
fait est issue d'une indivision héréditaire, 
peut bénélicier des dispositions de Farti- 
cle 7 ter. Il lui demande si, en l’élat des ré- 
Fes précitées, l'apport de la sociéié de fait 

la société à responsabililé limitée, reconsli- 
tuée sous forme familiale, peut être fait sous 
le bénéfice des dispositions de l’article 7 {°# 
du code général des impôts directs, (Question 
du 3 novernbre 1949.) 


Réponse. — Réponse négative. L'apport À 
une société à responsabtlité limitée des biens 
d'une société de fait issue d’une indivision 
héréditaire ne peut être réputé réalisé dans 
le cadre de l’article 7 ter du code général des 
impôts direcis que tout autant que celle der- 
nière société bénéficie déjà de ces dispos 
tions. Or, au cas parliculier, la société d® 
fait visée dans la question s'est trouvée 21 
tout état de cause déchue du bénéfice des 
dispositions de l’article 7 ter lors de La créa 
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, pour l'exploitation du fonds, d’une so- 
. à responsabilité limitée constiluée aves 





11961 —— M. Pierre-Grouès, faisant élat de 
x reponse faite le 23 septembre 1949 à sa 
qursuon écrite n° 11293 attire l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sur la situation injuste faite aux 
traités par le délai demandé pour de telles 
uéralions dont le résultat est de priver les 
ir‘ressés de ressources que le législateur a 
ovurtant reconnues indispensables depuis sep- 
iembre 1948 et de ne leur en accorder la jouis- 
anve que deux ans après le vote de la loi; 
‘1 lui demande quelles dispositions fl compte 
rendre pour que ces opérations soient fter- 
ninées avant le 31 décembre 1949. (Question 
ju 3 novermnbre 1949.) F 


Réponse. — I convient de souligner tout 


d'abord que les décrets des 9 octobre 1948 et 
2 janvier 14949 ont prévu une avance sur pé- 
‘juation qui a été immédiatemest versée à 
us les retraités et dont le montant a été 
lsterminé de telle manière que les intéressés 
ercoivent des sommes se rapprochant au 
aximum de celles que leur permettrait ré- 
oactivement de percevoir l'application inté- 
grale de la loi dt 20 septembre 1948. Par ail- 
leurs, l’achèvèément de ce travail considérable 
que représente la péréquation des 720.000 pen- 
‘ions exige obligatoirement des délais impor- 
its et bien que le déroulement des opéra- 
tions en cause s'effectue actuellement à un 
ythme très rapide, il est matériellement im- 
ossible #0 prévoir J'achèvement le 31 dé- 
191 
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11963. — M. Charles Schauffler Jemande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques s’il est exact que des fonds soient 
avancés à des employés du ministère des 
finances pour }’achat de voitures automobiles 
1 CV Renault et, dans l’affirmative, sur quel 
napitre ces fonds sont prélevés, dans quelles 
conditions, et combien d'opérations sembla- 
bles ont déjà été faites, (Question du 3 no- 
‘embre 1949.) 

téponse. — La loi n° 47-1465 du 8 août 1947 
\ autorisé lPoctroi d’avances du Trésor à cer- 

es catégories de fonctionnaires’ de l'Etat 
ur leur permettre l'acquisition de moyens 
transport dans l'intérêt du service. Aux 
rmes du décret du 18 février 1948 sur avan- 
es portant intérêt à 3 p. 100 et sont rem- 
boursables par mensualités égales en cinq ans 
naximum. Ces opérations sont retracées 
lans un compte spécial du Trésor qui à été 
loté, pour l’année 1949, d’un crédit de paye- 
nent de 650 millions de francs par les lois 
8 mars et 22 juillet 1949 relatives aux 
nptes spéciaux dun Trésor. Le bénéfice des 
ivances en cause est ouvert à tous-les fonc- 
nnaires de V'Etat remplissant les conditions 
es par le texte susvisé; ces agents sont 
1insi mis en mesure d’acquérir, Sans distine- 
1n de marque ni de puissance fiscale, les 
véhicules automobiles, motocyclettes ou vélo- 

\nteurs reconnus nécessaires à J’exécution 
l2 leur service. À aucun moment une préfé- 

e de quelque nature qu'elle soit n’a été 
ordée ni aux fonctionnaires d'un ministère, 
aux acheteurs dé voitures d’une marque 


ninée. 





12005, — M, Gaston Julian expose à M. le 
Ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu’en application de article 54 du 

le des textes sur le chiffre d’affaires et de 

irlicle 21 de la loi no 48-23 du 6 janvier 1948, 

régime forfaitaire pour le payement des- 

‘s taxes ne peut être accordé qu'aux rede- 

Dies non producteurs au sens de l'article 7 

code et dont le chiffre d’affaires annuel 

\cède pas 500.000 francs. Ce chiffre limite 

uniforme, qu'il s'agisse d’affaires de 
iles où de prestations de services et, pour 
déterminer, il faut considérer le chiffre 

u allaires total de l'intéressé, y compris les 
dliaires exonérées et compte tenu de l'en- 
nble de toutes les affaires réalisées, De ces 
spositions, il résulte que le régime forfai- 
ue ne peut plus être accordé qu'à un nom- 

e très restreint de redevables. C'est une 

nplication sérieuse pour un très grand 

Impre de petits commerçants {épiciers, cafe- 


pe à 





liers, merciers, etc.) qui,.avec les prix acluel- 
lement pratiqués, réalisent un chiffre d'at- 
faires annuel de 1 à 2 milions pour une 
quantité de marchandises peu jmportante. Or, 
l'administration des. contributions directes 
accorde le régime forfaitaire pour la taxe pro- 
portionnelle . sur les revenus industriek et 
commerciaux aux redevables ne réalisant pas 
un chiffre d’affaires supérieur à 5 millions de 
francs pour les aflaires ventes et à 1.200.099 
francs pour les prestations de service. Ajnsi, 
un boulanger dé: village qui vend accessoi- 
rement que ques kilogrammes de farine au 
détail, quelques kilogrammes de confiserie el 
biscuits revendus en l'état, mais qui arrive 
facilement, avec le prix actuel du pain, à 
réaliser un chiffre d’affaires annuel de 2 mil- 
lions, sera placé sous le régime forfaitaire 
pour le payement de la taxe pronortionnelle 
sur Jes revenus industriels et commerciaux et 
dispensé de Ja comptabilité, mais ne pourra 
bénéficier de la même mesure pour le paye- 
ment des taxes sur le chiffre d’affaires pour 
quelques miliiers de francs de recelles jmpo- 
sables auxdites taxes et devra tenir un re- 
gistre de recettes, ce qui entraîne des com- 
plications puisqu'il ne tient qu’une caisse. 
C’est éga;ement le <as pour d'autres catégo- 
ries de petits commerçants. De plus, le décret 
no 48-1193 du %5 septembre 1938 a abrogé le 
régime suspensif en matière de taxe à la pro- 
duction. Ii lui demande s’il ne serait pas pos- 
sible d'accorder le régime forfaitaire: 1° pour 
le payement des taxes sur le chiffre d’affaires 
dans les mêmes limites que celles fixées pour 
le payement de la taxe proportionnelle sur les 
cevenus industriels et commerciaux; 2° dans 
les limites indiquées ei-dessus, aux redeva- 
bles qui transforment les produits ci-dessus, 
aux reédevables qui transforment les produite 
achetés pour les revendre uniquement au dé- 
tail, (Question du 4 novembre 1949.) 


Réponse. — Si l'établissement, par un 
simple commerçant, de son bénéfice passible 
de la taxe proportionnelle sur les revenus 
industriels et commerciaux peut donner lieu 
à des difficultés, par contre, les formalités 
imposées aux redevables des taxes sur k 
chiffre d'affaires sont relativement simples. 
Tout commerçant ou transformateur vendant 
ses produits au détail est à méme d'établir 
le compte de ses affaires texables, et Le re- 
gistre spécial dont la tenue lui est imposée 
ne constitue que le résumé des Jivres comp- 
tables que l'intéressé doit servir en exécution 
des prescriptions du code de commerce. II n'a 
pas paru opportun, dans ces condilions, de 
maintenir une corrélation systématique entre 
les forfaits concernant respectivement lim- 
pêt sur les revenus et les taxes sur le chiffre 
d’affaires. Pour ces dernières taxes, l’établis- 
sement de forfaits pour de très nombreux 
redevaibles exige un surcroit important de tra- 
vail pour les agents de l'administration et 
entraîne souvent des difficultés et des discus- 
sions que la fixation du chiffre plafond de 
500.000 francs a permis de limiter, Enfin, l'as- 
siette forfaitaire repose nécessairement su 
une approximation, généralement favorable 
aux contribuables, et 2a fixilé au cours de 
l’année d'imposition se traduit toujours, en 
période d'augmentation des prix où du vo- 
lume des affaires, par des moins-values bud- 
gétaires que le Trésor ne peul consentir à 
l'heure actuelle. 





12020. — M. Jacques Chevallier demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiqueS quelies raisons s'opposent à Ja 
péréquation des pensions civiles des anciens 
agents de la trésorerie d'Algérie, (Question du 
8 novembre 1919.) 

Réponse. — Le cadre de la trésorerie génc- 
rale d’Algérie ayant fait objet de réformes 
de structure récemtes, la péréquation des pen- 
sions des intéressés est subordonnée à l’inter- 
vention d’un décret d’assimilation actuelle- 
ment en cours <e préparation dans les services 
du département des finances, 


s # 





12023. — M. Georges Galy-Gasparrou dc- 
mande à M. te ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si une société dont 
une partie du chiffre d’affaires ne supporte pas 
la taxe À la production (constructions na- 
vales, exportation} doit, en vertu de Ja loi 
n° 48-1179 du 24 septembre 1918 et du décret 





n° 418-193 Cu 25 septembre 1948, régler à ses 
fournisseurs la taxe à la production qui e:t 
incluse «ans les factures. Cette société a, do 
ce fait, payé aux contributions indirectes, pa 
l'intermédiaire de <es fournisseurs, une taxe 
qu'elle ne peut rfcupérer; 20 comment elle 
peut +<e faire rembourser les 2% millions 
qu'elle à ainsi avancés. (Question du 30 no: 
verbre 1949.) 

Réponse. — 1o Réponse aflirmative; tonte. 
fois, depuis la date d'entrée en vigueur Ja 
l'article 19 de Ja loi ne 49-874 du 5 juillet 1949, 
les intéressés peuvent recevoir en franchise 
de ja taxe à la production les produits qu'ilg 
desiinent à l'exportalion, &ans la limite du 
montant des ventes à l'exportation réalisés par 
eux au cours de l’année précédante; 29 les 
sommes apparaissant au crédit des exporlas 
teurs ou des fournisseurs de chantiers de cont« 
tructions navales peuvent, à défaut d'imputas 
tion sur la taxe due par les intéressés au titre 
de leurs ventes taxab'es, soit leur être rem- 
boursées directement par l'administration des 
contributions inôirectes suivant la procédure 
établie par l'instruction 4171 du 29 octobre 
1918 de cette administration (B.O.C.I no 51 du 
9 novembre 1948), soit être transférées par 
eux à des tiers, s'ivant les modalités prévues 
par l'instruction du même service 37% 
(B.0.C.I. no 15 du 5 octobre 1948). Pour obtenis 
ce remboursement ou réaliser ce transfert, 
appartiendra à la société visée à la question de 
se mettre en rapport avec le service local donk& 
elle dépend pour le payement des taxes sus 
le chiffre d’affaires. 





12025. — M. Emile Hugues demarce à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° <’il pourra être tenu compte, en 
vue de sa retraite, à un employé titulaire du 
service du cadastre, des services giviis accom- 
plis par ce même employé à la compagnie du 
Gaz de Paris comme rédacteur titulaire; 2° s'if 
peut être fait application à l'intéressé des dis- 
positions de la loi du 20 septembre 1918 qui 
dispose que es services pris en compte dans 
la constitution du droit à pension sont: « leg 
services accomplis dans les cadres permanehis 
des administrations,. des départements des 
communes el des établissements publies dé- 
partementaux et communaux, (Question du 
8 novembre 1949.) 

Réponse. — 19 et 20: réponse négative, l'in 
terpénétration des carrières n'étant possibl4 





qu'au titre de services accomplis dans !a fonce 
tion publique au sens précis Gu terme. 

12030. — M, Auguste Rencure} expo: à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques qu'un arrêt de la eour d'Alger 
ayant statué, en 1949, sur une difficulté néo 
entre bailleur d’un fords rural et locataire à 


l'occasion et en applicition des dispositions 
du détret du 1e juin 1910, a été soumis aux 
dreits de timbre et d'enregistrement. 1! | 
demande si celle exigence n'est pas contraire 
»7 






ii 
aux dispositions de l'article 22 dudit décret 
renviyant à d’articie 22 du décret du 22 sep- 
tembre 1939, qui dispense formellement de. 


tous droits de timbre et d'enregistrement bus 
les actes de procédure auxquels donnera lieu 
l'application du résent décret. (Question du 
8 novembre 1919.) 

Réponse, — A la ndilion de m mner 
expressément qu'il à rendu en jtiou 
du décret du {®# juin 1940, Farrêt de la cour 
doi: ètre vis pour tion bi et enregis 4 

1 > An d t du 1 juin 1910 vani 
à Bt. 22 1 décret du 26 septemi 1999). 


12067. M. Eugène Delahoutre | | 
M. le ministre des finances et Ces affaires 


économiques que, lors de la cession notarke, 
moyennant des prix distincts: 19 d'un droit 
de x sance ji mob Î e N " 
synd e eme t aff: t à l 
tè 1 déterminé: ? l inve à d 
mages dé guërre [ \dante, l'e giitre= 
ini { rit les d 3 au tarif immobilier 
sur > x de la "ri ince., ef ] { 
réduit de 1.135 np. tt S 1 de ince} 4 
» montant déclaré de la seconde créan : 
taire perc( Van, par le iFs, Ses nono ù 
sur 1€3 X exp ilés ans l'acte [1 ti} - 
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fondé à percevoir le droit de transcription et 
les salaires, d’une part, sur le prix de vente 
de la créance iminobilère, ce qui est normal, 
mais d’autre part, sur le montant de la 
créance de dommages de guerre et non pas 
sur le prix de celte créance, ce qui peut sem- 
bler anormai, étant donné que, si l'immeuble 
avait élé entièrement reconstruit avant la 
vente, ces droits et salaires auraient été per- 
çus seulement sur le prix énoncé. (Question 
du 10 novembre 1919.) 

Réponse. La transcription de la cession 
envisagée ne donne pas Juverture au droit 
de transcription {code de l'enregistrement, 
article 450, 2% alinéa), Quant au salaire ru 
conservateur il est perçu sur la même base 
ue les droits d'enregistrement (art, fer, 80 
du décrét du 29 octobre 4918). Les contesta- 
tions qui ge s'élever à l’occasion de sa 
perception sont de la compétence exclusive 
des tribunaux judiciaires et l'administration 
ne saurait intervenir dans le règlement de 
ces contestaticns sans risquer de substituer 
la responsabilité de l'Etat è celle que la loi 
impose personnellement aux conservateurs 
des hypothèques. 


12070, — M, Maurice Guérin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu’à la suite d’un accord inlerveLu 
entre la Société nationale des chemins de fer 
français et le secrétariat d’Elst à l’enseigne- 
ment technique, à la ieunesse et aux sporis, 
des billets d'aller et retour avec réduction de 
50 p. 100 peuvent être obtenus depuis l'anrée 
dernière par ies groupes sportifs de dix voya- 
geurs au im)ins à l’occasion de leurs dtplace- 
ments en chemin de fer; les billets de réduc- 
tion sinsi oblenus étant soumis aux condi- 
tions ’adinission dars jes trains prévues pour 
les voyageurs se déplaçant en groupe de dix 
personnes, il lui signale qu’une certaine émo- 
tion s’est emparée des milieux sportifs à i’an- 
nonce d’une décision provenant de la direc- 
tion du budget qu: refuserait d'inscrire dans 
le budget 1930 les crédits de « compensation » 
pour :æe vollectif à 30 p. 100, ce qui entraîne- 
rait le retour au collertif ordinaire avec ré- 
duction de 30 p. 100 consenti aux voyageurs 
en groupe; | lui ‘fait observer que la 
disparition de l'avantage accordé aux 
sportifs aurait pour effet de  compro- 
mellre Sérieusement le budget des asso- 
ciations sportives et risquerait de ceauser 
de nombreux forfaits parmi les équipes qui 
sont appelées à faire des déplacements hebdo. 
madaires parfois eoûteux. Il lui demande 
quelles sont ses intentions au sujet desdits 
crédits, étant fait remarquer que l’Assemplée 
nationale avait voté l’an dernier .des résolu- 
tions tendant à rélablir l'avantage en question 
en faveur des sportifs, (Queslion du 10 no- 
vembre 1949.) 


Réponse, — Il n’a nullement été question 
de reveni: su. les avantages ferroviaires 
@nsenis aux sportifs, Des difficultés se sont 
simplement élevées sur les modalités prati- 
ques du remboursement à Ia Sociélé natio- 
nale des chemins de fer français des pertes 
de recettes que ce régime de faveur lui fait 
subir, Pour lexercice 1930 un crédit de 48 
millions est prévu à ce titre au chapitre 5140, 
article 3, du budget du ministère des travaux 
publics 

12072, — M. Emile Hugues expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires econo- 
miques que le statut des établissements finan- 
ciers découle un décret de Vichy de 1941, 
qui a été complété par une loi de 1945, ainsi 
qu’un règlement d’admicistration publique 
stipulent qu'aux termes de ces lois et règle- 
ment, les “tablissements financiers doivent 
obligatoirement faire partie d’une association 
professiinnelle qui a pour but, non pas de 
défendre leurs iclérêls syndicaux, mais b'en 
de faciliter je contrôle des banques, Cette 
association professionnelle est elle-même en 
fait sous la dépendance de la banque de 
France. En cutre, le décret de 1931 fait inter- 
diction aux établissements financiers de cons- 
tituer une autre association, quelle qu'elle 
soit, Or, cette interdiction semble en opposi- 
tion avec les lois en vigueur sur la liberté 
d’ass2ciation, i! lui demande si les établisse- 
ments financiers peuvent se réunir en syndi- 
cat, pour ja défense de leurs intérêts, indé- 
vendamment dr l'association imposée par les 





pouvoirs publics. (Question du 10 novembre 
1949.) 


Réponse. — En vertu de l'article 9 de la loi 


du 14 juin 1934, relative à la réglementation 
et à l'organisation des professions se ratta- 
chant à la profession de banquier, les éta- 
blissements financiers enregistrés à titre de 
profession principale doivent adhérer à l’ass2- 
cialion professionnelle des entreprises et éta- 
blissements financiers, Mais il n’est pas inter- 
dit à certains Centre eux de fonder une asso- 
ciation régie par la loi du 4er juillet 1901, 
en vue de créer un service commun qui ne 
serait pas déjà assuré gar l'association pro- 
+ pee prévue par la loi du 14 juin 
14. 


42077. — M, Jules Ninine demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quels sont les éléments qui ont servi 
de base à la fixation du minimum vital à 
91.600 F par an, soit à 7.633 F par mois 
pour le calcul é+ pensions civiles et militaires 
‘rel. circulaire S5-2-B/6 du 26 pr 1949), 
alors que le seul minimum vital, jusqu'alors 
reconnu, était de 111.500 F par an. (Question 
du 10 novembre 41949.) 


Réponse. — En attendant la fixation du 
minimum vital prévu à l'article 32 de la loi 
du 19 octobre 19:6 portant statut général des 
fonclionnaires, <e minimum aux termes de 
l’arlicie 65 de. la lai du 20 septembre 49418 
et pour t'appiication de ce seul texte est 
représenté par 680 p. 100 du traitement brut 
aflérent à l'indice 100 prévu à l'article 4er du 
décret du 10 juillet 1948, soit, en l’état actuel 
des choses, 91.600 F, 





12078. — M. Louis Orvoen expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que, suivant acte en date du 10 octo- 
bre 1913, deux époux mariés sans contrat, ont 
fait donation, à titre de partage anticipé, à 
leurs deux enfants communs, de divers biens 
dont ils se sont réservé l’usufruit à leur profit 
et au profit du survivant d'eux; que cette 
réserve d’usufruit constitue une donation ré- 
ciproque entre époux, d’un caractère spécial, 
dont le principe est validé par la loi du 7 fé- 
vrier 193 (art. 1097 du code civil et reconnu 
au point de vue fiscal par la D. M. F. du 
28 juillet 1948 B. I C. 1941; ind. 6110); que 
le Labtesr est décédé le 11 octobre 1918, donc 
moins de trois mois après la donation; il lui 
demande si, en vertu de l’article 66 du code 
de l'enregistrement (loi du 16 juin 1948), les 
biens compris dans Ja donation partage du 
10 septembre 1938 en tant qu'apparlenant au 
donateur, doivent être réincorporés dans sa 
succession, malgré la survivance au delà du 
délai de trois mois, de la donatrice à qui 
l'usufruit réservé revient en vertu de l'acte 
même qui a procédé au démembrement et, 
danc laffirmative, si la réduction de 25 p. 100 
accordée au titre de la donation-partage ne 
vient pas en déduction des droits de muta- 
tion au même titre que les droils de donation 
perçus. {Question du 10 novembre 1949.) 


Réponse, — En vertu de la présomption 
édictée par l’article 66 du code de l’enregis- 
trement, les biens donnés par le de cujus 
(biens propres et moitié des biens communs) 
doivent, sauf preuve contraire, être compris 
pour la toute propriété dans la succession, 
L'épouse survivante est redevable des droils 
de mulation par décès sur la valeur de l’usu- 
fruits desdits biens recueilli en vertu de la 
réversion stipuke dans lacte du 10 octobre 
1948. Par suile, les droils à la charge des en- 
fants ne doivent être liquidés, en ce qui con- 
ærne ces biens, que sur la valeur de la nue 


propriété, En exécution des disposilions dy 


troisième alinéa de l’article 66 précité du code 
de l'enregistrement, les droits de matation 
effectivement acquittés sur la donation-par- 
tage, à raison des biens dont il s’agit, par kes 
nus propriétaires, sont imputables sur l'impôt 
de mutation par décès dû par ces derniers du 
fait de l'incorporation desdits biens dans la 
cuccession. 





12122. — M. Edmond Michelet expose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques les difficultés que rencontre un 
arlisan <n matières plasliques pour oblenir 
un crédit artisanal sous le prétexte que la 
malière plastique qu'il ulilise est employée à 





la confection de perte-plume réservoir à he 
vet français. et lui demande s'il ne lui ser 
ble pas indiqué d'élenure à celte industris 
essentiellement française le bénéfice de ja mi 
rt Vs mars 1947. (Question du 15 novembre 
19.) * 


Réponse. — Par application des dispositions 
de Particle 28, de la loi n° 48-466 du 21 mars 
1918, une liste des méliers admis au bénc. 
lice des prêts artisanaux instilués par l'arli. 
cle 10 de la loi vaidée du 21 mars 1941 à été 
élablie par les soins du ministre de l'indus. 
trie et du commerce et du ministre des finin. 
ces el des aflaires économiques, sur propo. 
sition des services techniques intéressés. Tou- 
tefois, le comilé spécial de crédit artisanal 
institué auprès de la chambre syndicale des 
banques populaires est habilité à régler l:s 
difficultés qui pourraient s'élever relativement 
à l’appartenance d’une entreprise artisanale 
déterminée à l’un des métiers figurant sur |a 
liste ci-dessus visée. IL peut même admettre 
au bénéfice de prêts dont il s’agit des arti. 
sans exerçant un mélier ne figurant pas sur 
ladite liste, lorsqu'il estiera que jl'entre. 
rise présente un intérêt économique cer. 
ain, Il appartient donc à l'intéressé de sou. 
meltre son cas au comité, par l'intermédiaire 
 — la nat populaire la plus proche de son 
omicilc. 


12123. — M. Edmond Michelet demande À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° s’il lui semble conforme à 
l'esprit du législateur de faire exercer, par 
‘’administration de l'enregistrement le drait de 
préemption prévu par l’article 34 de la loi 
du 31 décembre 1941 à l'égard d’une vente 
réalisée intuitu personae à un prix rigoureu- 
sement conforme au taux normal. Il attire 
son aitention sur le fait qu'en agissant ainsi 
sans discernement d’un droit exorbitant, l'ad- 
œministralion porte atteinte d’une façon grave 
et sans autre motif que la  hantise de la 
fraude à la liberté des conventions procla- 
mée par le code civii tout en se faisant, dans 
certains cas, l'instrument involontaire d'ac- 
quéreurs évincés par la volonté du vendeur 
el décidés à faire surenchère à n'importe quel 
prix; 20 les mesures qu'il compte prendre 
pour faire respecter l'intention du législateur 
qui semble n’avoir été que de donner à l'ad- 
ministration ce moyen exceptionnel de péna- 
liser la fraude en présence d'un indice inlis- 
cutable, (Question du 15 novembre 1949.) 

Réponse. — 4o et 2°, — Aux termes de 
l’article 188 bis du code de lenregistrement 
{article 34 de fa loi du 31 décembre 1941), 
pour que, l’administration puisse exercer lo 
droit de préemption, il suffit qu'elle « estime 
le prix de vente insuffisant ». Néanmoins, elle 
n'a fait, jusqu'à présent, qu'un usage très 
modéré de ce droit. Dès l’origine, elle a pres- 
crit à ses agents de ne recourir à la préemp- 
tion que s'ils ont acquis la conviction que le 
prix exprimé dans l'acte de vente est nette- 
ment inférieur soit à la valeur vénale réelle 
du bien vendu, soit au prix réellement sli- 
pulé par les parties. Elle leur a même re- 
commarmdé spécialement de « prendre garde 
à ne pas faire le ieu de la spéculation préci- 
sément au cas où un tiers se déclarerait dis- 
rosé à offrir d’un immeuble un prix sup<- 
rieur à celui qui a été porté dans l'acte de 
vente ». Pour vérifier si, dans le cas d’espèce 
visé par la question, ces directives ont bien 
été suivies, il serait nécessaire de faire pro- 
céder à une enquête et, à cet effet, de con- 
naître la nature et la situation du bien 
préempté, la date de l'acte d'acquisition ainsi 
que les noms et -adresses des  parlies en 
gi et, le cas échéant, du notaire rédac- 
eur. 





12172. — M. Joseph Denais demande à M. 18 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques à quelle date sera publié le décret d'ap- 
plication de la loi du 2 août 1949 majorant 
les rentes viagères servies par les compagnies 
d'assurances. (Question du 22 novembre 
1949.) 

Réponse. — Le décret du 22 novembre pré- 
cise les conditions : de fonctionnement dû 
compte spécial prévu par Ja loi du 2 août 
1949 pour le payement des majorations des 
rentes viagères. Un arrêté en date du % n° 
vembre détermine les morlalités d'attribution 
de ces majorations. 
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————— 
12175. — M. Maurice Guérin expose à M. le 
ristre des finances et des affaires écono- 

res artiele 47 de la lei n° 45-1990 

miques que l'article i 1e M 

ju 12 septembre 4946 fixant la date d'appli- 
ion de la loi du 22 mai 1946 sur la généra- 

Un de la sécurité sociale, en ce qui con- 

jade de l'Etat aux catégories sociales 

économi juement faibles, prévoil des dégrève- 

Lnts de la contribution mobilière; que les 

M ahles visés par iles textes ci-dessus 

done dans l'obligation, chaque fois qu'il 

 roccdé à l'établissement de nouveaux 

Lie des contributions, de faire une demande 

mouvée d'exonération; si celle demarre n'esl 

vu instruile dans les délais voulus, ils sont 
ivoosés à recevoir de. leur percepleur une 
en demeure d’avoir à payer sans délai, 
us peine le majoration et de poursuiles, un 
mot qu'ils ne doivent pas; il demande si 
ve instructions ne pourraient pas être don- 
nées aux directions &es contributions directes 

‘aux perceptions afin que ies demandes 

jexontalion soient instruiles avec céiérilé et 

que les intéressés ne se voient pas menacés 

& majorations et dé poursuiles. (Question du 

on novembre 494),) 1 

myonse. — Les contribuables économique- 
men! faibles visés aux articles 17 de la loi du 
3 scotembre 196 et 179, premier alinéa, de 
h loi du 7goclobre 1946, n’ont aucune dé- 
à effectuer en vue d’oblenir chaque 
sue les dégrèvements de la contribution 
mobilière et de la contribution foncière des 
es bâties prévus en leur faveur, les 
mesures nécessaires avant elé prises pour que 
cs dégrèvements soient reconduits d'office 
d'année en année, tant que les intéressés 
continuent à remplir les conditions exigées 
par les textes précités, L'intérêt qui s'attache 
àce que les dégrèvements dont il s'agit soient 
gvéculés et notifiés rapidement aux bénéfi- 
ciaires n'a pas échappé à l'administration qui, 
à plusieurs reprises, a recommandé aux 
agents des contributions directes de procéder 
à ces opérations avec le maximum de célérité, 
comote tenu bien entendu des exigences du 
service, Par ailleurs, la drection de la comp- 
Hibilié publique à recommandé aux percep- 
teurs de prendre l’attache du service local des 
contrihutions directes avant d’enlamer les me- 
sites de cüercition à Fencontre des contri- 
buables se déclarant économiquement faibles 
el de n'efleciner aucune poursuite à l'égard 
de ceux des intéressés dont la déclaration est 
reonnie exacte, 


se 
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12265, — M, Aïkbert Laile deinanle à M. le 

ministre des finances et des affaires éCono- 
miques <i, en raison de la liquidation des ser- 
vees Ju ravitaillement général, les agents 
‘ontracluels ou intégrés des services exté- 
icurs de celle adininisiration provenant des 
raanismes contrôlés par elle, notamment 
‘Ux créés par la loi du 27 juillet 1910, conti- 
lieront à percevoir, au même titre que eeux 
Lenciés antéreuremtnt une indernnité de 
enciement correspondante à la durée des 
l\ices accomplis dans ces  orgarismes. 
Question du 2% novembre 1919.) 


Réponse, — Lors de leur licenciement, il est 
\yplication aux intéressés d’un décret du 
I mars 1946 aux termes duquel ils peuvent 
tendre à une indemnité calculée à raison 
:in mois de leur dernière rémunération par 
nee de Services rendus à l'administration 
nriie on dans les services extérieurs du 
Vllaïlement général. Interprété à la lettre, 
A \te conduirait à exclure des bases de cal- 
(nl de ladite indemnité tous les services qui 
H'ont pas été directement rendus à l’adminis- 
Halon du ravitaillement général sous les dif 
(rentes formes qu'elle a successivement 
. Il a toutefois paru possible d'admettre, 
mesure de bienveillance, la prise en 
déralion de certains services antérieurs 
dus dans des organismes tels les comités 
illatifs et comités centraux dant les res- 
irtes provenaient de crédits inscrits au bud- 
du Secrétariat d'Etat au ravitaillement et 
‘ le personne! se trouvait, en définitive, 
sur le budget de l'Etat. 


{INFORMATION 


12197. — M. René Thuillier demande à M. le 
Ministre W’Etat chargé de l'information les 


r 


tériels à interdire en France la projection du 
fm soviétique « Mitchourine », film qui, se- 
lon certaines critiques cinématographiques, 
expose ja vie et l’œuvre d'un savant ayant 
consacré sa vie à l'arboricullure. (Question 
du 22 novembre 199.) 


Réponse. — Aux termes de la Kgislation en 
vigueur, notamment l'ordonnance du 3 juil- 
let 1915 et les décrets du 3 juillet 1915 el du 
8 mars 1948, le ministre chargé de l’informa- 
tion accorde ou refuse la délivrance des vi- 
sas d’exploitalion des films cinématagraphi- 
ques, après avis de la commission de contséle 
instituée par le décret du 3 juillet 1945 sus- 
visé. C’est conformément aux dispositions pré- 
vues par ces textes que le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil chargé de linfor- 
mation, après avis de la commission de ceén- 
trôle, a estimé ne pas devoir üélivrer le visa 
d'exploitation du film soviétique « Mitchou- 
rine ». 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


12371. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones: 
1° si un tab'earr complémentaire d'avance- 
ment pour le grade de contrôleur principal du 
cadre définitif, au titre de l'année 1918, va 
être établi, et si cetle addition sera faite au 
bénéfice des vcontroleurs issus des cadres vi- 
sés à l'article 6 di: décret no 48-723; 20 si la 
division des tableaux de correspondance de 
grades et échelons d'agent principai d'exp'oi- 
tation à contrôleur et contrôleur principal est 
envisagée. (Question du 17 décembre 1949.) 


Réponse. — te Il est envisagé d'établir, au 
titre de Fannée 1948, un tableau complémen- 
taire d'avancement pour le grade de contrû- 
leur principal. Ce tableau sera dressé au seul 
bénéfice de certains contrôleurs des anciens 
cadres non intégrés dans le corps des inspec- 
teurs adjoints et devant être versés, à “omp- 
ler du 1e octobre 1943, dans le cadre fdéfini- 
tif de contrôleurs principaux et contrôleurs; 
20 le tableau de corespondance fixant les 
conditions dans lesquelles les agents prinet- 
paux el agents d'exploilation sont intégrés 
dans le cadre des cuntrôleurs principaux et 
contrôleurs a fait l'onjet de l’article 3 de l'ar- 
rêét£ du 142 juillet 1%49 publié au Journal offi- 
ciel des 15 et 146 juillet 1919, Aucune modifi- 
cation n’est envisagèe en ce qui concerne ce 
tableau. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12376. - M. Gaston dulian demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation si, dans le plan d'organisation hospi- 
talier il a été prévu l'aménagement d’aéria 
ou prévenioria dans la partie de la vallée de 
la Durance sise entre Chorges et Guillestre, 
qu'une commission intermin'stérielle avait, il 
Y à une quinzaine d'années, dénommée le 
plus beau climat du monde, tant à cause de 
sa luminosité de son atmosphère, que de la 
siccité de l'air (Question du {7 décembre 
1949.; 


Réponse. -— Le plan d'équipement hospita- 
lier concerne exClusivernent les hôpitaux pur 
blics. Les établissements de cure, sanato- 
rums, préventoriums et aériums n’y sont pas 
incorporés. En ce domaine le ministère de la 
santé publique ne peut qu’examiner el en- 
courager ou décourager les propositions qui 
lui sont faites par les collectivités publiques, 
les assoc ations et les simples particuliers. 
L'honorable parlementaire peut être assuré 
que toute demande de création d'établisse- 
ment de cure dans la partie de la vallée de 
la Durance comprise entre Chorges et Guil- 
lestre sera examinée éventuellement avec la 
plus grande bienveillance. JL est cependant 


nécessaire de faire remarquer que le nombre 
de lits vacants dans les aériums esi généra- 
lement de 3.000. Les besoins du pays en ce 
domaine sont donc satisfaits et aucune aide 
financière ne pourra être accordée pour de 
nouvelles créations de cet ordre. Il en est de 
même pour les préventoriums à l'exception 
des préventoriums pour adolescents et jeu- 
nes adultes. 





AUISONS qui ont conduit les services minis- 








ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
2° séance du mardi 20 décembre 1949. 
SCRUTIN (N° 2013) 


Sur l'amendement de 


M. Moussu à l'er- 


licle 17 des conventions collectives (Sup- 
pression de l'alinéa relatif aux professions 


agricoles). 


Nombre des votants............. . 458 
Majorité absolue.................. 230 


Pour l'adoption........... 174 


Contre ,sssseesse 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
André (Pierre). 
Anlier. 
ANXIOUNaz. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelel. 
Badie. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayiet 
Bayrou. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Ali Chérif. 
Béné (Maurice). 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bessac. 
Bétolaua. 
Bilières. 
Edouard Bonnefous. 
Mlle Bosquier. 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaïme. 
Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capitant (René), 
Castellani. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chassaing. 


Chevalier (Fernand), 


Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre}, 
Loiret 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Ciastermann. 

Coudray. 

Courant. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Desjardins. 

Devinat,. 

Dezarnaulds. 

Dixmicer. 

Dupraz {Joannès). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Fabre. 

Farinez. 

Fauvel. 








Félix. 


Forcina!. 
Frédéz:c-Dupont. 
Frédet Maurice). 
Furaud 
Gabhorit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garet. 
Gavini. 
Gay (Francisque). 
Geoffre (de). 
Gervolino. 
Gia-obhi. 
Godin 
Guérin 
Rhône. 
Guilberi 
Guillant (André), 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guyomard. 
Henault. 
Horma Ould Babana, 
élugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 
Hugues (Joseph- 
André}, Seine, 
Hutin-Desgrèes, 
Jean-Moreaiu. 
Jeanmot 
Joubert 


(Maurice), 


Jules-Julien, Rhôné. 
July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Kricver {Alfred 
Kuefn ‘René). de 
Lalle 


Laniel (Joseph). 

Laurens {Camille}, 
Cantal 

Lefèvre -Pontalis, 

Legendre. 

.espê = 

Liquard 

Livry-Level. 

Louvel 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Martineat 
Marne. 

Maze! 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Michelet 

Mitterrand. 

Mondon. 

Monin 

Mon! 

Monlel (Pierre), 

Moniliot. 

Moro-Giafferri (def 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse 

Olmi. 





Orvoen. 


Masson (Jean), Hauté 
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Pierre Got, Hamani Diori. | Be rgeret. Chastellain en adoption... sn 
Coulib: Uy Ouezzin Hamon (Marcel | Beugniez. Chautard. M ue VUS DNA PTE 
Cristofc Henneg rue lle. | Bic het. Colin. Mais a rérificatio : bres ont 
CMhizat Mme He rtz0g- Ca | Bidault (Georges Coste-Floret (Allred), Ma, après Ver ica 10n, £es nom un 
Dag ee pe Set uet-Boig | biondi. Haute-Garonne. té re üfiés conformément à la liste de s°ri 
Dames. Hugonnier > | Blocquaux. Coste-Floret (Paul in ci-dessus, 
Da: #4 H 1554 | 4 BocqueL. | Hérault. +0 —+- 
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SCRUTIN (N° 2914) 


de M. Joubert à l'ar- 
-r du projet relatif aux conventions 
lives (Suppression des 1no0ts « gens de 


des votants.............. 650 
aDMEUR, ete desrosssess. 


ublée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


Garret. 

Gawvini. 

Geotfre (de). 

Gervolino, 
3c0Lbi 

Godin, 

Gosset, 

Guilant (4ndré). 

Henault. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Aipes- Maritimes. 

Hugues (Joseph)- 
André), Seine, 

Jean-Moreau. 

Jeanmet, 

Joubert, 

Juies-Julien, Rhône, 

lu!y. 

Kir. 

Laile. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lelèvre-Pontalis. 

Leuvel. 

Macouin. 

Mallez. 

Marie (André 

Marin (Lou s). 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Mazel. 

Médecin 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mitterrand. 

Mon n. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Moro-Giafferri (de). 

Moussu. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Mutter (André), 

O!lmi. 

Pantaloni. 

Petit (Guy), 
Pyrél 16es, 

Feylel. 
Pourtier. 

Quilici. 
Ramarony. 

Ramonet. 

Rencure!. 

Tony Révilon. 
teynauda (Paul), 

Rollin (Louis), 

Roulon. 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Schauftler (Charles). 
Serre. 

Sesmaisons (de). 
Smail. 

Sourbet. 

Ternple. 

Thiriet. 

Toublanc. 
Triboulet. 

Viard. 

Violletlte Maurice). 

Yvon. 


Basses- 


Ont voté contre: 


Amiot (Octave). 
Apithy. 

Aragon (d'). 
Archidice. 

Mile Archimède. 
Arnal. 





Arthaud. 

Asseray. 

Astier de La Vige- 
rie (d’ }. 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeyuil. 

Augarde, 

Auguet, 

Bad'ou, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-0se. 

Barangé- (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel. 

Barrot. 

Barthétémy, 

Barlo!ini. 

Bas, 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Baurens. 
Beaudquier. 
Bèche. 
Benchennouf. 
Benoist (Charles), 
Bentaïeb. 
Béranger (André), 
Berger. 
Bergeret, 
Besset, 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet, 

Biilat. 

Bilioux, 

Binot. 
Biscarlet, 
B'sso!. 
Bianchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Boganda. 
Bonnet. 

Bonte (Florimond) 
Borra 

Bouhey (Jean). 
Bou et Paul). 
Bour. 

Bourbon. 
Bouret (Henri), 
Mme Boutard. 
Boultavant, 
Bouxoimn. 
Brault 


Mme Mad ‘Jeine Braun. 


Briilouet., 
Burlot. 

Cachin (Martel) 
Caias. 

Camphin. 


Car Ce, 

Capde vile. 

C apitai it (René). 
( ir ron, 

Ca1 lier Gilbert), 


Seine-ei-Oise. 
Cartier (Marcei), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
ilaute-Marne. 
Casanow 
Castera. 
Caloire. 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Cermotaccée. 
Césaire. 
Chambciron. 
Cbambrun ide}, 
Mme Charbonnel 
Charlot (Jean). 
Charpin. 
ausson, 


1 
bautard. 
haze. 





Condat-Mahamen. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfreü), 
Haut! le -Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
I 


Costes 


bDarou 


Mme Darras, 
Ja:sonvile. 
David (Marc, 
Landes. 
Leflerre. 
Lefos du Rau. 
Mme Degrond. 
nice ( À 


Denis 
Haute- oh 
Denis { 


D ordi ) gne. 


Deprt 


4 , 
Beveuny. 
Bhers. 
Diallo (Yacine), 
Mile Dienesch, 
bjemad. 
Dominjon. 
Douaja. 
Miae Do 
Doütrellot. 
Lraveny. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duc.os (Jacques) 
Seine. 
Duclos 
et-Oise. 
Duforesi. 
Dufour. 
Dumas 
Duraet 
Buprat 
Duprsz 
sein” 
Mlle Dupuis 
Seine. 
Marc Dupuy 
Duquesne, 
Durroux. 
Dutard. 
Dauveau. 


Mme 
Elain. 


Errecart. 
Evrard. 


Fagon 
Fajon 


Faraud. 
Farine 
Fauvel. 


Faye! 


Félix-T 
Fievez. 


Finet. 


Fonlupt-Esf 
Fouyet. 


Mine 


Froment 
Gabelle 


Mme 


Garaudy, 
Garcia, 


(au, 
Gautié 
Gay 


Gazier. 
Genest, 
Gernez. 
Ginestet 


Mrne 


Gjiovon 


{ 


Garda 


GEsrat 


Goud) 
(oug 
Gouin 


Gourdon. 
Gozard 
Greffier. 
Grenier 


Gresa 


Grimaud, 


Gros 
Mme 


Seine-Inférieure. 


Mme 


Seine 


+ 





sUCSQ 


(Alfred), Seine. 
Pierre Col. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin, 
Couston. 

Cristofol. 

Croizal. 

Hragain. 

Dainas, 


ir CN 
tell dr. 





Guiguen, 

Guilbert. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loise, 

Guillou (Louis), Finis 
tère. 

Guissou (Henri), 

Guttion., 

Guyon (Jean - Ray-| 
inond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
seine 

Halbout 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel), 

Hennegueile. à 

Mme Herlizog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hulin. 

Hussel. 

Jaquet. 

Joinvile (Alfreë- 
Malerel). 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Jugias. 

Julian (Gaskon), 
Haute--Alpes. 

Kriegei-Valrimont. 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lamarque-Cando. 

Lambe:t (Emile- 
Louis), Doubs, 

Lambert (Lucien), 
Bou hes-du-Rhône. 
Mme | -amb ert (Marie) 
kg ère 

Mlle F4 in 

Lamine-Guè ve. 

LarNDs. 

Lapie (Pie 

Lareppe. 

LariDi. 

Laurelli. | 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 


Le Coutaller. 


Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 


seine. 


ne}, 


Mme Le Jeune (Hélène) 


Côtes-du-Nord, 
Mme Lempereur, 
Lenormaini, 
Leperva nene (de), 


Le Scie;lour. 
Lescorat, 

Lespès, 

Le Troquer André). 
Le {1 y, È 
L'Huillier (Waldeck). 
Liseil 

Liante. 

Loustau. 

l0Zera) 

Lucas. 


Charles Lussy, 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Mamacou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Marc-Sangnier. 


faurelle 


André Mercier (Oise). 
Mercier \ndré-Fran 


cois), Deux-Sèvres. 





rtnegnnaes 


rre-Olivier). 


Michaud 
Vendée 

Michaut {Victor}, 
Ca ine-Inféricure, 

‘hel. 

- idol. 

Minjoz. 

Moisan, 

| Mokhtari. 

Mollet (Gus). 


(Louis), 


| Monjaret. 


Monlagnier. 
Montel (André), 
Finistère, 

Môquet, 

Mora, 

Morand, 

Mouton, 

MüuGry. 

Musmeaux. 

Me Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), Puy 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aub& 

Noguères. 

Urvoen. 

Ouedraogo Mimadein 

Palinaud. 

Paul (Gabriel), Finiés 
tère. 

Paumier. 

Pcrdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

EX tit (Ailber!), <eimé- 

| Peyrat. 

[me Germaine 
Peyroles, 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pierrard. 

Piere-Grouès, 

Pirot. 

Po mbœuf. 

Mme Poinso-Chapül 

Po rot (Mau: ice} 

Pculain. 

Foumadère, 

Pc urtalet. 

Pouyet. 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 


Pr nteau, 





| Prot. 

| Mme Rabat 

Rabier. 

| Ramadier, 
mette. 


Mme Reyrawi, 
| Ricou. 
|Kiga (Abert). Loirek 
| Rigal (Eugène), 

| Seine. 

| Rincent. 

| Rivet. 

|Mme Roca. 

| Rochet (Waldech}e 


tWUSCUU . 
| Roucaute (Gabrielks 
| Gan 
| pe aüte (Rog 2r)s 
| rdèche. 


RuïTe, 

| Mlle Rumeau 
Saravané Lamberk 
Sauder. 

Savard. 

Schaff. 


* | Mme Schell. 


Scherer (Marc) 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bal 
Rhin. 

| Schmitt (René), 

| Manche. 

| Schumann (Maurice 

Nord. 

| Senghor, 





| Servir. 
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Siefridt. 
Signor, 
Sigrist. 
Silvarudire, 
Simonnet. 
Sion. 


Sissoko (Fily-Dabo), 


Solinhac. 

Mme Sporlisse, 
Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 
Terpend. 
Thaimnier, 
Thibault. 
Thora!. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 


Tillon (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Touchard. £ 
Toujas. 


Se sont abstenus 


MM. 
Dcelhhoutre. 
Guérin (Maurice), 
Rhône 


Guyomard. 





Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Truffaut, 

Mme Vaillant- 
Couturier. . 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vercès. 

Mme Vermecrsch. 

Vernevras. 

Very (Emmanuel), 

Viatte. 


. Villard 


Pierre Villon. 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mille Weber. 
Zunino. 


volontairement : 


Hutin-Desgrècs, 
Mont. 

Mouchet,. 
Penoy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aujoulat, 
Bacon. 


Bayrou. 

Biuault (Georges). 
Biondi. 
Boukadoum. 
Buron. 

Castelani. 
Chestellauin, 





Clostermann. 
Delbos (Yvon). 
Derdour. 
Dusseaulx. 
Faure (Edgar). 
Furaud, 

Gorse. 

Ihuel. 
Jacquinot, 
Kauffmann, 





Khider, 

Krieser (Alfred), 
Kuehn (René). 
Lacoste, c 
Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 
Lejeune(Max), Somme. 
Lelourneau. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Malbrant. 
Marcellin. 

Marose lise 
Maurice-Petsche, 


René Mayer, Cons- 
tantine. 
Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 
Mezerna. 


Michelet. 
Moch (Jules). 
Mondon. 
Morice. 





Nisse. 

Oopa Pouyanaa, 

Palewski. 

Pelit (Eugène- 
Claudius), 

Pineau. 

Pieven (René). 

Queuille. 

Raulin-Lahoureur (de), 

Raymond-Laurent, 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Segelle. 

Teiïtgen (Pierre), Ille 
et-Vilaine. 

Terrenoire. 

Theeten. 

Thomas (Eugène). 

Tinguy (de). 

Valay. 

Vendroux. 

Wolff. 


(Robert), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
tabemananjara. 
Raseta. 


Ravoahangy. 
tecy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Charpentier, 
Chevigné (dé) 
Garrvel. 


Martine. 

Naegelen (Marcel), 
Pinay. 

Ribeyre (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Ierriot, 
blée nalionale, et M. 


ia séance. 


président de l'Assem- 
Rociore, qui présidait 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: _ 
Nombre des votants........,..., 
Majorité absolue....ss.esssns.ss.. 97 


Pour l'adoption.........., 12; 
Contré 


M ATNEUTE siscassiis 49) 

Mais après vérification, ces nombïes ont ga 
reclifiés conformément à la liste de scrulin 
ci-dessus. 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la % séance 
du 16 décembre 1949, 


(Journal officiel du 17 décembre 19:9) 


C'est par suite d’une erreur matérielle que 
dans le scrulin (n° 2603) sur le report de ka 
discussion sur l'essence à la séance du mardi 
20 décembre 1919 après-midi le nom d 


8 
© M. Ramonet ne figure dans aucune liste de 


ce scrulin. 
Le nom de M. Ramonet doit ètre rétabli dang 
la liste des membres ayant voté « contre », 





Rectification 


au comple rendu in extenso de la % séance 
du 19 décembre 1919. 


Journal officiel Au 20 décembre 1919) 


Dans le scrutin (n° 2005) sur le projet de 
loi concernant la vaccinalion -obligaloire par 
le vaccin antiluberculeux B.C.G. (deuxième 
lecture). 

M. Deios du Rau porté comine ayant volé 
« pour» déclure avoir voulu voler « Contre », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 





